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AVANT-PROPOS 

Le mandat de la Commission royale sur l'avenir du secteur 
riverain de Toronto est fonds sur la notion que, dans 
l'interet public, le gouvernement federal doit, en sa quali-
to de proprietaire de terrains dans le secteur riverain et 
dans l'exercice de ses competences a leur egard, exercer une 
influence positive sur les conditions physiques, ecologi-
ques, legislatives et administratives qui regissent l'utili-
sation, la frequentation et l'amenagement du secteur 
riverain de Toronto. 

Continuite et changement : les enjeux pour le secteur rive-
rain et les Commissaires du havre de Toronto a ete redige 
par le personnel de la Commission afin d'attirer l'attention 
sur diverses questions qui ont fait surface au fil des ans 
dans le contexte du port et du secteur riverain de Toronto. 
Les auteurs du rapport font l'historique de cheque question 
et en exposent les incidences a venir, afin de bien faire 
comprendre la fagon dont se presente la situation pour le 
port et pour le secteur riverain de Toronto dans son 
ensemble. 

Le present rapport ne pretend pas etre une reponse defini-
tive a toutes les questions. Nous esperons simplement qu'il 
servira a stimuler la reflexion et la discussion sur le 
secteur riverain de Toronto. 
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INTRODUCTION  

C'est en 1911 que le gouvernement federal creait, par une 
loi, l'organisme appele The Toronto Harbour Commissioners. 
La nouvelle Corporation remplagait le Harbour Trust, lequel 
existait depuis 1850 mais etait devenu pratiquement inactif 
avant le tournant du siecle. La Loi de 1911 donnait a la 
Corporation, née des efforts conjugues de la ville de 
Toronto et du Toronto Board of Trade, l'important mandat 
d'administrer le port, de veiller a l'amenagement d'instal-
lations pour le transport par eau et de veiller aussi a ce 
que le secteur riverain soit amenage dans l'interet public. 

n'existe au Canada que neuf commissions du genre, dont 
deux seulement, en comptant celle de Toronto, ont ete creees 
par une loi expressement adopt& a cette fin. Comme, en 
vertu de la Loi constitutionnelle, le transport par eau, la 
navigation et les ports publics relavent exclusivement de la 
competence federale, les Toronto Harbour Commissioners sont 
donc constitues en organisme federal. Its sont cependant 
les seuls du genre oti les representants du gouvernement du 
Canada sont en minorite : la ville de Toronto nomme trois 
des cinq commissaires tandis que le gouvernement federal 
nomme les deux autres, dont l'un sur la recommandation du 
Board of Trade of Metropolitan Toronto. 

La Toronto Harbour Commissioners (THC) a ete creee en 
reponse a de nombreux problames qui genaient, depuis quel-
ques annees déja, le fonctionnement du port de Toronto et 
l'amenagement du secteur riverain de la ville : la difficul-
t' d'avoir acces au bord de l'eau, l'absence de protection 
de l'environnement et de la sante, l'insuffisance des 
installations portuaires, les problemes de propriete, l'uti-
lisation des terres et le degre de responsabilito des orga-
nismes publics charges d'administrer le port et d'amenager 
le secteur riverain. Parallalement a cela, l'idee s'etait 
generalement repandue que le secteur riverain etait un 
attrait public qui, faute de contrOle de la fagon dont it 
etait amenage, serait perdu pour les citoyens de Toronto. 
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Les efforts deployes par divers groupes comme le Board of 
Trade de Toronto ont contribue autant que n'importe quel 
autre facteur 	attirer l'attention sur l'etat d'abandon et 
de delabrement dans lequel etaient laisses le port et le 
secteur riverain. Divers groupements de citoyens et de gens 
d'affaires se mirent 	arguer, et ils surent etre persua- 
sifs, que les organisations existantes etaient incapables de 
s'occuper convenablement de la remise en etat du port et de 
l'amenagement du secteur riverain. La campagne pour 
l'amelioration du secteur riverain aboutit 	un referendum 
municipal durant l'election de 1910, par lequel les citoyens 
de Toronto reclamerent, par une forte majorite, que la ville 
de Toronto cree, avec le consentement et la cooperation du 
gouvernement federal, un nouvel organisme pour s'occuper du 
port. 

La corporation Toronto Harbour Commissioners a donc vu le 
jour pour s'occuper du port et du secteur riverain de 
Toronto; par son entremise, les principaux interesses, a 
savoir la ville, le gouvernement federal et, pour l'ensemble 
des gens d'affaires, le Board of Trade, avaient donc leur 
mot a dire dans le fonctionnement du port et l'amenagement 
du secteur riverain. La loi federale reconnaissait 	la 
Corporation de larges pouvoirs, a savoir ceux "d'acquerir, 
d'exproprier, de posseder, de vendre, de louer et d'autre-
ment aligner les proprietes immobilieres, constructions ou 
autres biens qui seront juges necessaires ou opportuns au 
developpement, a l'amelioration, l'entretien et la protec-
tion du havre..." 

Plus tard, la Corporation recevait le pouvoir non seule-
ment d'administrer les terres qui lui avaient ete devolues 
en 1911, mais de faire de meme avec les biens qui pourraient 
plus tard relever de sa competence. 

Malgre les ameliorations apportees au port et au secteur 
riverain depuis 1911, les problemes qui ont abouti a la 
creation de la corporation Toronto Harbour Commissioners se 
sont averes remarquablement persistents et sont tout aussi 
actuels aujourd'hui. Bien que certains des problemes dont 
it est question dans le present document ne relbvent pas 
exclusivement de la competence des Toronto Harbour 
Commissioners, ils n'en sont pas moins importants pour 
l'ensemble de la collectivite et peuvent, consequemment, 
avoir des incidences sur ce qu'on attend de la Corporation. 
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L'ACCES  

Le viaduc et les voies ferrees sont situes e l'extrOmite sud 
du centre-ville, au sud de la rue Front, a partir de la 
rivibre Don dans Pest jusqu'a la rue Dufferin dans l'ouest 
de la ville. Bien que le viaduc ait ete construit durant 
les annees 1920, sa presence ainsi que celle des voies 
ferrees sont en fait des vestiges d'une autre époque dans 
l'histoire de la ville. Quoique sis au nord de l'actuel 
secteur riverain, ils rappellent de fagon tangible la 
persistance du problbme de l'acces au rivage. 

L'bre des Chemins de fer, de 1850 h 1909  

En 1850, Sandford Fleming, futur inventeur de l'heure norma-
le, ecrivait que lessor de Toronto etait dans une large 
mesure attribuable "a l'excellence inegalee de son port ..." 
Au tournant du siècle, la valeur du port de Toronto pour le 
developpement de la ville etait plus discutable. Le secteur 
riverain etait devenu "... ce terrain vague au sud des voies 
ferrees ..." Les bateaux continuaient a eller et e venir, 
mais le port etait loin de contribuer comme auparavant a la 
vitalite commerciale de la ville. 

Le declin survenu durant la deuxleme moitie du XIXe 
siècle venait en partie du fait que le port et le secteur 
riverain &talent devenus de plus en plus inaccessibles. 
etait donc plus difficile de s'en servir A des fins commer-
ciales et industrielles. Durant les annees 1850 et 1860, 
les societes de chernin de fer avaient en effet graduellement 
couvert tout le terrain de L'Esplanade de rails et de 
complexes ferroviaires. 

Avant le tournant du siècle, toutes les rues partant du 
centre de la ville et debouchant sur le bord de l'eau et le 
port &talent traversees par un passage a niveau qui, dans 
certains endroits, avait jusqu'a 16 voies ferrees de 
largeur! 

Les societes de chemin de fer elles-memes s'ingeniaient 
empecher toute circulation entre la ville et la rive en 
stationnant du materiel roulant aux passages a niveau. Les 
nombreux accidents qui resultbrent du procede firent bien 
voir que ces passages etaient non seulement incommodes, mais 
dangereux. Dans un rapport de 1889 adresse a la ville et 
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portant sur les projets d'expansion des installations 
ferroviaires sur le bord de l'eau, it est dit que "si les 
societes de chemin de fer continuent a controler l'accbs au 
secteur riverain, on peut raisonnablement s'attendre a ce 
que le transport de marchandises par eau s'en trouve gene et 
qu'il finisse par etre complbtement elimine." 

Pour remedier a la difficulte d'avoir accts au port et au 
bord de l'eau, divers groupes de citoyens, et particuliere-
ment de yens d'affaires, proposerent alors la construction 
d'un viaduc denivelle pour le passage des trains, projet 
qui, it va sans dire, ne suscita pas un enthousiasme deli-
rant chez les societes ferroviaires. Celles-ci s'employe-
rent donc par divers moyens a contrecarrer les efforts que 
deployaient les citoyens pour obtenir des autorites qu'elles 
ordonnent aux societes ferroviaires de construire un viaduc; 
elles firent valoir que, par une serie d'ententes avec la 
ville, elles avaient obtenu le droit de faire entrer leurs 
wagons dans Toronto sans qu'il y ait denivellation. 

Lorsque cet argument commenga e etre battu en brbche par 
l'insistance du public e avoir acces au bord de l'eau, les 
societes ferroviaires proposerent de construire des ponts 
au-dessus des voies ferrees. Llles s'inquietaient en effet 
serieusement de la perspective d'avoir de nouveau a faire 
concurrence aux transporteurs maritimes et du coOt eleve de 
la construction d'un viaduc; elles firent donc tout leur 
possible pour eviter d'être obligees a en construire un. 

Au debut de 1909, une grave du rail de 10 jours fit Dien 
voir 	quel point Toronto dependait des chemins de fer pour 
assurer le transport dans la region et a, quel point aussi 
ses choix etaient limites en fait de transports. 

Le viaduc, de 1909 h 1930  

En 1909, la ville se trouvait devant l'allechante perspec-
tive d'avoir acces au bord de l'eau comme jamais depuis prbs 
d'un demi-sibcle, mais it lui faudrait attendre encore vingt 
ans avant que le viaduc soit terming. Avec un acces plus 
facile au bord de l'eau, la villa pouvait songer a rehabili-
ter le port et, de fagon plus generale, a developper le 
potentiel commercial et industriel du bord de l'eau. Mais 
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it lui fallait auparavant se doter d'un organe approprie 
pour pouvoir profiter au maximum de tous les avantages que 
lui vaudrait le reamenagement des installations portuaires 
et du secteur riverain, une fois l'acces e la rive rendu 
plus facile. C'est ainsi qu'on proposa la creation des 
Toronto Harbour Commissioners. 

En 1909, le Dominion Board of Railway Commissioners 
ordonna la construction du viaduc; mais les negociations h 
son sujet trainerent jusqu'en 1913. Durant la Premiere 
Guerre mondiale, deux des societes ferroviaires, soit le 
Grand Trunk et la Northern, firent faillite, aussi fallut-il 
reprendre les negociations e partir du debut avec une 
nouvelle societe, les Chemins de fer nationaux du Canada. 
Ce n'est qu'en 1924 que les modalites de construction du 
viaduc sont arretees et qu'en 1930 que celui-ci est 
effectivement terming. 

La Corporation des Toronto Harbour Commissioners se 
trouvait etre un nouvel intervenant dans la lutte que se 
livraient continuellement la ville et les societes de chemin 
de fer. La Corporation, qui avait des plans detailles pour 
l'amenagement du port et des rives, particulierement pour le 
centre-est du secteur riverain, avait besoin d'un acces plus 
facile au bord de l'eau pour pouvoir realiser ses projets. 
Comme elle possedait de grands terrains dans le secteur et 
qu'elle etait censee les mettre en valeur a des fins indus-
trielles et commerciales, la Corporation avait done avantage 
ce qu'il soit plus facile d'avoir acces au port et au bord 

de l'eau. 

Mais en meme temps, la THC avait besoin des societes 
ferroviaires pour continuer a assurer, sinon N ameliorer, le 
transport en direction du bord de l'eau. Les plans etablis 
pour creer des districts industriels dans les complexes 
ferroviaires de l'est du port et au centre du secteur rive-
rain, entre les rues York et Bathurst, prevoyaient des voies 
d'evitement et des liaisons ferroviaires pour faciliter le 
transport des marchandises e partir du port et du secteur 
riverain. Dans une allocution portant sur l'amenagement du 
secteur riverain de Toronto, Robert Gourlay, un des cinq 
premiers commissaires, precisa aux urbanistes de la ville 
que la Corporation attachait beaucoup d'importance a la 
coordination du transport par eau, par rail, par route et 
par voitures publiques, le long du secteur riverain. II 
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leur fit egalement savoir que la Corporation avait arrete 
comme politique de livrer aux compagnies ferroviaires une 
concurrence "amicale et cooperative". 

Mais avant, durant et apras la construction du viaduc, 
cette politique de concurrence amicale et cooperative fut 
frequemment mise a l'epreuve. A un certain moment, la 
Corporation dut s'opposer a l'acquisition d'un terrain par 
une societe ferroviaire parce qu'elle craignait que cela 
n'empeche l'acces au bord de l'eau et, comme le precisa un 
representant de la THC, parce que celle-ci etait parfaite-
ment au courant de "l'habitude qu'avaient les societes 
ferroviaires ... de louer les terrains a bas prix et d'y 
installer des cours a bois, des depots de charbon et des 
chantiers de ferraille ..." 

De leur cote, les societes ferroviaires devaient tenir 
compte des projets d'amenagement du port et du secteur 
riverain mis de l'avant par les Commissaires, projets qui 
influaient grandement sur leurs possibilites d'accas au bord 
de l'eau. Meme dans les annees 1920 et 1930, la question 
des droits des proprietaires de terrains situes sur le bord 
de l'eau n'etait pas un phenomene recent : toute une serie 
d'affaires portees devant les tribunaux, tant avant qu'apres 
la creation de la Corporation, concernaient justement les 
incidences du developpement du secteur riverain sur la baie 
Ashbridge's et ses environs. La question de savoir si cette 
baie etait navigable s'avera alors cruciale. La THC 
projetait de deplacer le littoral vers le sud afin d'y 
amenager de nouvelles installations portuaires, ce qui 
signifiait que les societes ferroviaires qui avaient des 
installations pras du bord de l'eau dans le centre du 
secteur riverain se trouveraient du meme coup a etre privees 
de l'acces au bord de l'eau et a perdre aussi leurs droits 
de proprietaires riverains. Durant les annees 1920 et 1930, 
les Commissaires et les societes ferroviaires ont negocie 
pratiquement sans interruption la question des droits de 
riverain. 

Ces droits, diverses considerations commerciales et aussi 
un certain souci de conservation du patrimoine etaient 
egalement tras presents a l'esprit des ediles de Toronto 
lorsqu'ils decidarent, en 1912, de remettre entre les mains 
des Commissaires du havre de Toronto la propriete et le 
controle des proprietes municipales situees sur le bord de 
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l'eau. En 1917, la ville obtint de la Corporation l'engage-
ment de ne se departir d'aucun des terrains qui lui avaient 
ete devolus sans le consentement formel de la ville. La 
ville avait, pour agir ainsi, plusieurs motifs, en particu-
lier celui de proteger l'acces au bord de l'eau. L'entente 
conclue en 1917 a ete precis& en 1924, armee ou I'on 
trouve, dans un rapport du Board of Control, le commentaire 
suivant : "... ces endroits strategiques etant controles par 
les Commissaires du havre, it n'y a pas a craindre que des 
interets prives puissent, a un moment ou a un autre, imposer 
au public des peages ou des frais exorbitants en tarifant le 
commerce maritime." 

Le Toronto Island Airport  

Dans les annees 1930, la question de l'acces au bord de 
l'eau se posa de nouveau, sous une autre forme, dans le 
cadre des projets des Commissaires en vue d'amenager un 
complexe aeroportuaire a Toronto. Des huit sites etudies, 
trois se trouvaient sur le bord de l'eau. L'un d'entre eux, 
dans les Iles de Toronto, avait deja un petit aeroport 
depuis la Premiere Guerre mondiale mais presentait le gros 
inconvenient de n'etre relie d'aucune fagon avec la terre 
ferme. Les deux autres sites etaient tous deux dans les 
Eastern Harbour Terminals et ne presentaient donc pas le 
meme probleme d'acces. 

En 1935, la Corporation songea un moment, et obtint pour 
cela des fonds du gouvernement federal, a construire un 
tunnel pour assurer l'acces a l'aeroport qu'elle envisageait 
de construire dans 	A d'autres moments, it fut 
question aussi de construire un pont. A la fin, le probleme 
de l'acces se trouva regle par le recours a des traversiers. 

Si le projet de tunnel fut rejete en 1935, c'etait 
cause de son coot, mais aussi parce que le premier ministre 
nouvellement olu, William Lyon Mackenzie King, rechignait 
donner suite h l'engagement financier pris par son predeces-
seur, R.B. Bennett, surtout parce que Toronto n'avait pas 
vote pour son parti. 

Mais le probleme de l'acces au Island Airport n'etait pas 
simplement une affaire de coOt ou de preference d'un moyen 
d'accas par rapport a un autre; it venait aussi de la 
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difficulte d'etablir un lien permanent entre la terre ferme 
et les Iles. 

Le projet d'aeroport sur les Iles avait suscite beaucoup 
de controverse a Toronto. En 1936, le maire de la ville, 
Sam McBride, s'etait vigoureusement oppose a la construction 
d'un aeroport dans les Iles, comme a celle d'un tunnel. 
Auparavant, it avait deja fait campagne pour empecher les 
Commissaires du havre de Toronto de construire un prolonge-
ment du boulevard Lakeshore qui aurait traverse les Iles : 
c'est que McBride y avait son chalet et desirait proteger le 
caractere des Iles de Toronto et aussi les droits, comme it 
les concevait, des autres residents des Iles. 

McBride mourut vers la fin de 1936 et deux ans plus 
tard, on commengait la construction de l'aeroport dans les 
Iles. Les proprietaires de chalet durent demenager de la 
pointe Hanlan pour eller s'installer sur l'ile Algonquin. 
Malgre tout, McBride avait reussi a faire oublier tout 
projet de tunnel pour assurer l'acces au Toronto Island 
Airport. 

Jouissance du bord de l'eau pour le public  

La possibilite, pour le public, de jouir du bord de l'eau 
est, dans tout le dossier de l'acces, i'aspect qui preoccupe 
les esprits depuis le plus lonytemps. Dans les annees 1850, 
les societes ferroviaires avaient propose d'entrer dans 
Toronto par l'extremite sud de L'Esplanade qui, a l'epoque, 
etait amenagee en voie carrossable et en promenade. La 
Couronne avait cede a la ville les terrains emerges et 
immerges qui constituaient L'Esplanade a la condition qu'ils 
soient amenages "pour promouvoir les interets commerciaux et 
le bien-titre de la ville". Dans les 60 annees qui 
s'ecoulerent entre 1850 et 1910, les interets economiques et 
financiers des diverses societes ferroviaires furent fort 
bien servis, mais on ne se soucia pas le moins du monde du 
"bien-titre" du public. 
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Dans leur plan de 1912, les Commissaires du havre 
semblent revenir a l'idee que l'acces au bord de l'eau est 
une question de jouissance publique aussi bien qu'une 
question de developpement commercial ou industriel. Le 
problhme, pour les Commissaires, keit qu'ouvrir au public 
l'acces du bord de l'eau pour telle ou telle utilisation 
n'allait pas necessairement assurer h la Corporation les 
revenus necessaires pour financer son fonctionnement. Les 
utilisations recreatives de type passif, en particulier, et 
d'autres utilisations non commerciales posaient des problh-
mes pour les Commissaires parce qu'elles ne s'auto-
finangaient pas. 

Dans leur plan de 1912, les Commissaires prevoyaient 
amenager de vastes espaces libres dans l'est, dans le centre 
et dans l'ouest du secteur riverain. Cependant, au debut 
des annees 1920, l'organisme chercha h restreindre la possi-
bilite, pour le public, d'avoir acchs au centre-est du 
secteur riverain afin de pouvoir developper le potentiel 
industriel et maritime des Eastern Harbour Terminals. 
Cependant, le public a toujours pu avoir un certain degre 
d'acces h cette partie du secteur riverain, comme en temoi-
gne encore aujourd'hui la presence de la plage Cherry, 
administree par la ville de Toronto. Par la suite, d'autres 
considerations l'emporterent sur celle d'assurer au public 
un acchs plus large 	cette partie du secteur riverain. 

Dans l'ouest du secteur riverain, l'amenagement de 
Sunnyside, dans les annees 1920, en aire de loisirs et en 
centre recreatif commercial servit plusieurs fins impor-
tantes : attirer l'attention du public sur la contribution 
des Commissaires du havre h l'enrichissement des attraits de 
la ville et a la vie des residents de Toronto et aussi, ce 
qui keit des plus importants aux yeux des Commissaires, 
rentabiliser l'ouest du secteur riverain. Les yens venaient 

Sunnyside surtout pour ses amusements publics, ses 
marchands de hot dogs, sa piscine et sa promenade, et non 
pas vraiment parce que l'endroit keit situe sur le bord de 
l'eau. 

La situation keit la meme pour le centre du secteur 
riverain, ou se trouvait le stade de baseball Maple Leaf, 
construit au bas de la rue Bathurst, sur le bord de l'eau, h 
peu prbs a la meme epoque que Sunnyside. Les gens venaient 
au stade pour s'amuser, et non pas parce que le stade keit 
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situe au bord de l'eau. Le pare Sunnyside et le stade 
Maple Leaf prouvaient bien qu'il n'etait pas vraiment 
necessaire de se servir du bord de l'eau autrernent que comme 
endroit pour y installer des attractions publiques. 

Depuis le debut des annees 1960, les changements qui se 
sont produits dans l'utilisation des terrains ont reveille 
l'interet du public pour la possibilite d'avoir accas au 
secteur riverain, et ressuscite aussi les anciennes preoccu-
pations. Ctant donne le declin de certaines industries 
installees dans le port et la disparition de certaines acti-
vites aussi, des endroits auparavant interdits au public 
pour des raisons de securite et autres lui sont de nouveau 
accessibles. Cela ne resout pas pour autant la question de 
savoir ce qu'il faut entendre par possibilite d'acces pour 
le public et comment repondre au mieux a ce besoin etant 
donne la concurrence entre les diverses utilisations possi-
bles des terrains qui entourent le port et de ceux qui 
bordent l'eau. 

Lorsque les Toronto Harbours Commissioners ont ete crees, 
le problame de l'acces se resumait simplement a la 
possibilite de pouvoir se rendre sur le bord de l'eau, chose 
qui etait devenue pratiquement impossible depuis le tournant 
du siacle. Les batailles que livrerent les Commissaires et 
la ville aux societes ferroviaires pour obtenir la 
construction du viaduc rendirent litteralement plus 
accessible le secteur riverain, en facilitant la circulation 
dans les deux sens. 

Au debut des annees 1930, le probleme de l'accas prit un 
aspect bien different et beaucoup plus complexe : par exem-
ple, l'accbs au Toronto Island Airport etait indissociable 
de la question de l'etablissement d'un lien permanent avec 
les Iles. La possibilite pour les particuliers et les orga-
nisations d'exercer leurs droits de proprietaires riverains 
entrait souvent en ligne de compte aussi. Dans d'autres 
cas, ii s'agissait plutat de la possibilite pour les parti-
culiers de profiter des attraits et des caracteristiques 
intangibles lies au secteur riverain. 
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Probleme actuels et perspectives  

A l'heure actuelle, it se pose pour le secteur riverain et 
aussi pour les Commissaires du havre de Toronto, trois 
problbmes bien distincts mais pourtant lies, relativement 
l'acces. Ce sont les suivants : 

la possibilite d'avoir accts au port et au secteur 
riverain, et d'en sortir, tant pour les utilisation 
industrielles que pour le transport; 

la possibilite, pour le public, d'avoir accts au port 
et A la zone industrielle du secteur riverain, et 

la possibilite d'avoir accts aux ports de plaisance, 
installations recreatives et autres attractions 
publiques situees dans le secteur riverain. 

Le port et le secteur riverain sont desservis de quatre 
fagons -- par route, par chemin de fer, par eau et par air 

chacune repondant aux besoins d'une clientele et de 
marches particuliers. Mais les plans actuels auront des 
incidences sur les quatre : l'acces par route et par chemin 
de fer se trouvera modifie par suite des projets touchant la 
voie rapide Gardiner et le boulevard Lakeshore; l'amenage-
ment de St. Lawrence Square et aussi l'ouverture du SkyDome 
feront augmenter la circulation sur les arteres locales et 
pourraient entraver l'acces au port et aux zones industriel-
les situees le long de l'eau. 

De leur cote, les Commissaires ont des projets d'amenage-
ment pour le port qui supposent un meilleur acces par route 
et par chemin de fer. Pour leur part, les societes ferro-
viaires en sont e examiner leurs perspectives d'avenir dans 
le secteur riverain. Dans un avenir prochain, tout ou 
partie des installations pour le transport des merchandises 
situees sur le bord de l'eau pourraient etre deplacees vers 
le nord de l'agglomeration torontoise. Et, bien sOr, it ne 
faut pas oublier la presence du Toronto Island Airport. 

La Commission royale en a deje entendu long sur la 
question de l'acces e l'aeroport et l'amelioration des 
installations actuelles pour mieux satisfaire les besoins 
des voyageurs. 
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De ces preoccupations decoulent les questions qui 
suivent. 

Quelles devraient etre les priorites en matiere de 
transport pour avoir seas au port et au secteur 
riverain? 

Quels sont les besoins les plus immediats en ce qui 
concerne l'acces et comment devrait-on les satisfaire? 

Comment resoudre les conflits actuels et eventuels 
entre les besoins, sur le plan des moyens de 
transport, des diverses clienteles du port et du 
secteur riverain? Les mecanismes actuels peuvent-ils 
suffire ou faudrait-il en etablir de nouveaux? 

Quel role les Commissaires du havre de Toronto 
devraient-ils jouer pour ce qui est de planifier et 
d'assurer l'acces au port et au secteur riverain par 
divers moyens de transport? 

Les entreprises et autre usagers directs des installa-
tions de transport du secteur riverain ne sont pas les seuls 
h 8tre interesses par un meilleur acces au port et aux zones 
industrielles. Le grand public aussi a interet h ce que la 
chose se fasse. Les simples curieux qui veulent voir 
comment le port fonctionne et les baigneurs qui veulent se 
rendre h la plage Cherry doivent avoir le moyen de se rendre 
au port meme et dans les zones industrielles du secteur 
riverain. Vu les inquietudes que le public manifeste 
concernant la possibilite d'avoir acces au port et aux zones 
industrielles du secteur riverain, it convient de se poser 
plusieurs questions. 

Comment etablir l'equilibre entre les besoins des 
entreprises et ceux du public afin d'assurer A tous un 
acces suffisant au port et aux zones industrielles du 
secteur riverain? 

Actuellement, a-t-on assez facilement acces A la plage 
Cherry et au parc Tommy Thompson, par exemple? Si non 
pourrait-on ameliorer les choses? 
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Est -il possible d'apporter des ameliorations a des 
amenagements comme la Martin Goodman Trail? 

Que devraient faire les Commissaires du havre de 
Toronto pour faciliter ou promouvoir l'accbs au 
secteur riverain pour le grand public? 

Dans leur plan de 1912, les Commissaires avaient reconnu 
les possibilites recreatives du secteur riverain. 
Aujourd'hui, it se deploie encore plus d'efforts que dans le 
passé pour ouvrir le secteur riverain a diverses formes 
d'activites recreatives. Nous aborderons, plus loin dans ce 
document, celles qui pourraient etre envisagees et les 
problemes qui se posent relativement h chacune. Pour le 
moment, nous nous en tiendrons a la question de savoir si 
les differents moyens d'acces au secteur riverain servent 
bien les besoins du public en mature d'activites recreati-
ves et aussi les besoins de la clientele d'autres installa-
tions situees sur le bord de l'eau. 

La question de l'acces est rendue plus pressante encore 
du fait de la possibilite d'amenager de nouvelles installa-
tions sur le bord de l'eau. Les Commissaires du havre de 
Toronto, par exemple, sont en train de faire amenager, le 
long de Leslie Street Spit, un enorme port de plaisance avec 
des postes d'amarrage pouvant accueillir jusqu'a 1 200 
embarcations. Le port pourrait egalement accueillir des 
"bateaux-condominiums" ou l'on pourrait loger toute l'annee 
durant. 

Les travaux eventuellement entrepris pour faciliter 
l'acces h ce nouveau port pourraient avoir des incidences 
importantes sur les installations industrielles voisines de 
meme que sur l'habitat naturel qui est en train de se cons-
tituer dans Leslie Street Spit. La multiplication des 
embarcations de plaisance pourrait egalement rendre plus 
difficile, pour les transporteurs maritimes, l'acces au port 
en provenance du lac. 

Les installations recreatives privees le long du secteur 
riverain suscitent egalement des problemes : en effet, elles 
empechent, dans une certaine mesure, le grand public d'avoir 
acces a divers endroits du secteur riverain. 
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II s'agit donc de savoir comment etablir l'equilibre entre 
les interets de la clientele de ces installations privees et 
ceux du grand public. I1 faudrait donc trouver reponse aux 
questions suivantes concernant l'acces au secteur riverain e 
des fins recreatives. 

L'acces au secteur riverain a des fins recreatives 
est-il assez facile? Dans la negative, comment 
l'ameliorer? 

Faudra-t-il ameliorer ou modifier sensiblement les 
modes d'acces e divers secteurs? Dans l'affirmative, 
quelles en seront les incidences? 

Satisfait-on assez largement aux besoins de la 
clientele des installations recreatives et 
commerciales du port? Comment regler la question de 
l'acces si jamais elle pose un probleme pour l'un ou 
l'autre type de clientele? 

Y a-t-il un juste equilibre entre les interets de la 
clientele des installations recreatives privees sises 
dans le secteur riverain et ceux du grand public? 
S'il etait propose d'amenager de nouvelles installa-
tions payees, devrait-on envisager de creer de 
nouveaux mecanismes pour etablir un equilibre entre 
les deux types de clientele? 

Quel role les Commissaires du havre de Toronto 
devraient-ils jouer relativement A l'exploitation des 
installations recreatives existantes et a l'amenage-
ment de nouvelles installations dans le secteur 
riverain? 
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L'ENVIRONNEMENT ET LA SANTE  

On peut affirmer sans crainte de se tromper que, au tournant 
du siècle, le secteur riverain de Toronto posait de serieux 
problemes tant sur le plan de l'environnement que sur celui 
de la sante publique. 

La baie Ashbridge's  

En 1900, la baie Ashbridge's n'etait guere plus qu'un depo-
toir pour les dechets industriels, humains et animaux; cet 
&tat de choses refletait un probleme plus etendu qui 
touchait l'ensemble du secteur riverain et qui durait depuis 
longtemps deja. Au cours des annees 1850, Kivas Tully, un 
des ingenieurs les plus eminents de Toronto jusque pendant 
une bonne partie du XXe siècle, fut appele 	examiner le 
probleme. II ne mit pas longtemps a en trouver la cause 
principale : les egouts de la ville se deversaient directe-
rnent dans le port et, selon ses calculs, 283 000 metres 
cubes (2 millions de pieds cubes) -- 12,19 tonnes metriques 
(12 tonnes) de dechets prenaient ainsi chaque jour le chemin 
du lac. La situation etait aggravee par la grande quantite 
de vase que la riviare Don apportait chaque armee dans le 
port. 

La ville estimait qu'il etait urgent de regler les 
problemes d'environnement et de sante publique que posait 
la baie Ashbridge's. Tully avait a cela une solution 
directe : remblayer la baie. En theme temps, dit-il, on 
supprimerait la "source de ... maladies endemiques" come le 
cholera, et on tranformerait "ce qui est actuellement un mal 
certain ... en un avantage pour la ville". 

La suggestion de Tully n'eut cependant pas de suite et, 
durant la deuxibme moitie du XIXe siece, la situation conti-
nua a se deteriorer le long du secteur riverain et dans le 
port. 

Ironiquement, cette deterioration etait en partie attri-
buable aux efforts tentes pour regler les problemes du 
port : dans les annees 1880, James Eads, fameux ingenieur 
maritime americain, avait recommande de construire un brise-
lames barrant l'embouchure de la baie Ashbridge's afin 
d'empecher "la communication entre le port et ... la baie". 
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L'ouvrage fut construit en meme temps qu'on detournait vers 
la baie une partie des eaux de la riviere Don afin de 
reduire les deversements de vase dans le port. 

La societe Gooderham and Worts, qui etait déjà une 
distillerie importante, avait a l'epoque, sur le bord de la 
baie Ashbridge's, au sud de l'avenue Eastern, des etables 
dont le fumier etait deverse directement dans la baie. Le 
brise-lames construit par la ville et les deversements 
constants d'eaux usees dans la baie Ashbridge's avaient fini 
par en faire une nappe d'eau stagnante et malsaine qui, 
d'annee en armee, posait des risques de plus en plus graves 
pour la sante. 

Au debut des annees 1890, le service d'hygiene de la 
ville ne pouvait plus tolerer la situation et se mit e 
reclamer energiquement le nettoyage de la baie. En 1892, la 
Commission provinciale d'hygiene prit le dossier en main et 
ordonna a la ville de prendre les mesures necessaires pour 
reduire les risques que posait pour la sante la degradation 
de la baie Ashbridge's. 

Durant tout le debut de cette decennie, diverses proposi-
tions privees pour regler le probleme de la baie Ashbridge's 
firent l'objet de debats animes e Toronto. La ville tint 
mere, en 1891, un referendum par lequel les contribuables se 
declarerent en faveur du plan propose a ce moment-le, mais 
elle decida finalement de passer outre au resultat du refe-
rendum pour des raisons etrangares aux enjeux en cause. 
Vers la fin de 1892, le Conseil municipal adoptait finale-
ment un plan mis au point par son propre ingenieur, 
E.H. Keating, et qui prevoyait des travaux de drainage et de 
recuperation des terrains ainsi que le detournement de la 
riviere Don. 

Mais, pratiquernent des le debut, les travaux furent 
retardes. En effet, l'amelioration necessaire du systeme 
d'eyouts ne commenga qu'en 1908 et ne fut terminee qu'en 
1913. De plus, les proprietaires riverains s'inquietaient 
de ce qu'ils allaient perdre leur acces au bord de l'eau et 
une partie de leurs droits de riverains. C'est dans ce 
contexte de preoccupations etrangeres a la sante et 
d'inaction e l'egard d'un probleme environnemental de plus 
en plus serieux que certains commencerent a reclamer la 
creation de la Toronto Harbour Commissioners. 
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Bien que les problemes d'environnement et les risques 
pour la sante n'aient pas ete les motifs determinants de la 
creation de la Corporation, ils intervenaient dans les plans 
de l'organisme en vue de l'amenagement du secteur riverain 
et de la rehabilitation du port. Aux yeux du president du 
Board of Trade, la construction d'un collecteur principal 
avait autant d'importance pour le developpement du secteur 
riverain que le dragaye du port pour faciliter la naviga-
tion. Les problemes d'environnement et de sante allaient 
etre regles par le remblayage des endroits les plus malsains 
du secteur riverain. On allait construire l'infrastructure 
necessaire pour se debarrasser des dechets industriels et 
pour desservir les installations qu'on prevoyait amenayer 
dans le secteur riverain. 

Le remblayage 

Des la creation de la Toronto Harbour Commissioners, le 
remblayage fut considers comme une solution aux risques que 
la degradation du secteur riverain et du port posaient pour 
l'environnement et la sante. On estimait en effet que le 
remblayaye n'etait pas susceptible de creer des problemes ni 
d'agyraver la situation. 

A l'evidence, les Commissaires n'attacherent jamais 
beaucoup d'importance aux problemes environnementaux et aux 
risques pour la sante que l'utilisation de ce procede 
pouvait entrainer. Et pourtant, it allait avoir de formida-
bles repercussions sur la qualite de l'environnement du 
secteur riverain de Toronto. (C'est en 1975 seulement que 
les Commissaires entreprirent une etude des travaux de 
drayage et ils attendirent jusqu'en 1977 pour rendre 
publique une etude environnementale de Leslie Street Spit.) 

De plus, aucun des projets de developpement de la THC n'a 
jamais fait l'objet d'une evaluation environnementale offi-
cielle par le gouvernement provincial. Les preoccupations 
exprimees recemment au sujet de la qualite des materiaux 
utilises pour constituer Leslie Street Spit et au sujet 
aussi des incidences que pouvait avoir la presence de cette 
fleche sur la qualite de l'eau environnante, font ressortir 
que la question n'a pratiquement pas ete abordee par les 
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organismes qui, s'ils etaient veritablement desireux de le 
faire, seraient en mesure d'approfondir la question des 
repercussions environnementales et des risques pour la 
sante. 

Le developpement industriel  

Contrairement a ce qui, en apparence du moins, s'etait 
produit pour le remblayage, le developpement industriel 
suscita effectivement des inquietudes au sujet de ses conse-
quences sur l'environnement. On s'attendait, en effet, a ce 
que des industries du meme genre que celles qui s'etaient 
installees le long du secteur riverain de Hamilton viennent 
s'installer sur le bord de la baie Ahsbridge's. Les promo-
teurs de l'implantation d'une industrie lourde le long de la 
baie Ashbridge's firent valoir que la chose aurait de grands 
avantages : on creerait des emplois et l'on tirerait des 
revenus de la vente des terrains et des taxes foncibres. 

Cependant, vers le milieu de 1911, les journaux de la 
ville commencerent a se demander s'il etait bon d'installer 
une industrie lourde si prbs du centre de la ville. Pour 
The Globe, les scieries et les acieries allaient defigurer 
le bord de l'eau; The Telegram craignait que la fumee dega-
gee par ces usines ne s'etende sur tout le centre de la 
ville. Et meme un des commissaires du havre, 
Robert Gourlay, s'avoua inquiet a la perspective de voir 
des usines indesirables s'installer sur le bord de l'eau. 

exprima clairement le point de vue de l'organisme 
la-dessus : "les usines qui degagent beaucoup de fumee ou de 
gaz ne devraient pas s'installer a cet endroit, sauf si 
elles peuvent se doter des equipements les plus rnodernes. 
La sante des citoyens prime a cet egard." 

Mais toutes ces inquietudes resterent sans echo. C'est 
que, pour la ville come pour les Commissaires du havre de 
Toronto, les usines et les emplois avaient tout simplement 
plus d'importance que l'environnement. De plus, it n'y 
avait pas grand sens a mettre des obstacles au developpement 
industriel relativement minime qui se faisait le long du 
secteur riverain durant les annees 1920 et 1930. 
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Cgouts et eaux usees  

L'amenagement du secteur riverain devait egalement apporter 
une solution a divers problemes regionaux touchant l'envi-
ronnement et la sante publique. En cedant aux Commissaires 
du havre de Toronto les terrains emerges et immerges du 
secteur riverain, la ville de Toronto s'etait reservee le 
droit d'etablir des installations de traitement des eaux 
usees a l'extremite est de la baie Ashbridge's, condition 
qui ne manquait pas de contrarier les Commissaires parce que 
le terrain que la ville voulait se reserver etait situe en 
plein dans la zone qui convenait le mieux a un developpement 
industriel lucratif. 

Des septembre 1912, la Corporation essaya d'obtenir de la 
ville qu'elle construise toute eventuelle usine de traite-
ment plus a l'est. La ville s'y refusait, disant que ni les 
Commissaires du havre de Toronto, ni la ville elle-meme 
n'avaient besoin de tous les terrains que La Corporation 
creerait en remblayant la baie Ashbridge's. En rejetant la 
demande, le commissaire des travaux publics de la ville, 
R.C. Harris, fit le commentaire suivant : "Je suis absolu-
ment certain que lorsque le district industriel de Toronto 
se sera etendu dans l'est jusqu'h l'avenue Morley, les 
chercheurs qui s'interessent a l'elimination et a l'epura-
tion des eaux usees auront reussi a mettre au point une 
methode plus economique de se debarrasser des boues 
d'epuration". 

Finalement, Toronto eut son usine de traitement des eaux 
usees. Celle-ci, la plus grosse installation du genre dans 
l'agglomeration torontoise, occupe toute l'extremite est de 
ce qui devait etre le district industriel du port. De plus, 
l'usine d'incineration de la rue Commissioner a ete cons-
truite en plein milieu du district et la principale usine de 
pompage juste au nord de ce qui reste de la baie 
Ashbridge's. Aujourd'hui, le secteur riverain sert encore 
de depotoir non seulement a Toronto, mais a toute la region 
metropolitaine. 
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II n'y a plus d'etables au bord de l'eau et les sources 
de pollution qui inspiraient, au debut du sibcle, tent 
d'inquietudes au sujet de l'environnement et de la sante, 
devraient avoir ete a peu prbs eliminees depuis la construc-
tion d'usines de traitement des eaux usees. Neanmoins, 
Toronto doit fermer ses plages plusieurs fois par armee en 
raison du fort taux de colibacilles dans les eaux voisines. 
Les sources de cette pollution sont bien connues et faciles 
prouver : deversements, dans la rivibre Don, d'eaux 

provenant du drainage des terres agricoles au nord de Metro 
Toronto, deversements dans la rivibre Don provenant d'eyouts 
illegalement raccordes au reseau et deversements illegaux 
d'eaux usees. Les usines d'epuration sont debordees, 
particulibrement aprbs un gros orage. 

C'est avec une extreme lenteur qu'on a pris des mesures 
pour ameliorer la situation dans le secteur riverain et les 
autorites ont toujours essaye de se decharger de toute 
responsabilite. Consequement, les plages de Toronto sont 
cheque armee de plus en plus contaminees par des eaux usees 
non traitees. 

Les fermetures annuelles des plages ont permis aux 
gouvernements et aux divers organismes qui ont un interet 
quelconque dans le secteur riverain de s'occuper, avec rela-
tivement plus de facilite, du probleme des deversements 
d'eaux usees non traitees. Mais quelque important que soft 
le problbme, it detourne l'attention publique d'autres 
risques trbs serieux que posent divers polluants pour 
l'environnement et la sante. 

La qualite de l'eau  

Pour ce qui est de la qualite de l'eau, le deversement dans 
le lac Ontario de polluants toxiques, non bacteriens, pose 
des risques beaucoup plus insidieux pour la sante publique 
et l'environnement. Come pour le problbme des eaux usees, 
ces substances peuvent provenir d'une certaine distance de 
l'agglomeration torontoise et etre charriees vers le port de 
Toronto par les rivibres et les courants du lac. Souvent, 
des dechets industriels se deversent directement dans le lac 

30 



par le reseau municipal d'egouts. Dans certains cas, le 
deversement est illegal ou accidentel. Dans d'autres cas, 
cependant, les auteurs du deversement ont regu 
l'autorisation de leur municipalite. 

II se trouve egalement des substances extremement 
toxiques dans les eaux usees domestiques : jeter des restes 
de peinture ou de solvant dans la cuvette ou deverser de 
l'essence ou de l'huile moteur usagee dans les egouts 
pluviaux contribue a la pollution aussi sOrement que le font 
les deversements industriels. Les usines d'epuration ne 
peuvent venir a bout de ces polluants, pourtant deverses 
dans le systeme par des citoyens bien intentionnes, pas plus 
qu'elles ne sont en mesure de le faire dans le cas des 
deversements toxiques qui proviennent des grandes usines. 

On a beaucoup parle aussi de l'absence de toute separa-
tion entre le reseau d'egouts pluviaux et le reseau d'egouts 
sanitaires de Toronto, mais le fait qu'un deversement passe 
par un egout pluvial ou un Agout sanitaire ne change pas 
grand-chose a la situation. Dans un cas come dans l'autre, 
les substances toxiques finissent dans une urine d'epuration 
qui n'est pas congue pour traiter des dechets industriels 
liquides. Consequement, ces substances toxiques ressortent 
pratiquement intactes de l'usine, pour etre deversees 
directement dans le lac Ontario. 

Le remblayage intensif qui s'est pratique jusqu'ici fait 
craindre que des substances toxiques ne s'echappent dans 
l'eau. Mais l'air charrie aussi des particules et des gaz 
deletares qui finissent par se retrouver dans l'eau, ou 
certains se transforment en d'autres substances, ajoutant a 
la pollution. 

Les effets sur la sante de tous ces deversements d'eaux 
usees dans le lac se decalent immediatement et facilement 
et prennent la forme de fievres et d'infections des oreil-
lee, du nez et de la gorge. Mais d'autres substances pollu-
antes ont des effets moins evidents, plus insidieux, qui ne 
se font sentir que longtemps apres. Certaines s'accumulent 
dans la chaine alimentaire et leurs repercussions n'appa-
raissent que beaucoup plus tard, habituellement sous forme 
de cancer de divers types, de troubles du developpement et 
de malformations congenitales. Leurs effets sur la sante 
publique sont plus graves et meme fatals dans certains cas. 
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Quoique les polluants d'aujourd'hui ne soient plus les 
memes qu'au tournant du sibcle, leur presence nous amene 
nous poser des questions fondamentales au sujet de 
l'utilisation du secteur riverain de Toronto. 

Quelles incidences la qualite actuelle de l'eau 
a-t-elle sur l'environnement et la sante publique? 

Quelles sont, compte tenu de la qualite de l'eau, les 
activites qui peuvent se pratiquer prbs d'un cours 
d'eau ou sur le cours d'eau mine? 

Finalement, les Commissaires du havre de Toronto 
ont-ils un role a jouer dans l'elaboration de 
solutions pour remedier a la pollution de l'eau? 

La qualite du sol  

Les problemes environnementaux dans le port ne se limitent 
pas a la qualite de l'eau : la qualite du sol aussi a son 
importance. 

Une bonne partie de la superficie du port et des terrains 
administres par les Commissaires du havre de Toronto, qui 
ont ete constitues par remblayage, a deja ete utilisee 
intensivement a des fins industrielles; it est donc possible 
que des dechets et des sous-produits industriels entreposes 
sur ces terrains se soient infiltres dans le sol. La quali-
te des materiaux de remblai utilises au cours des annees, la 
mesure dans laquelle leur composition etait connue et 
controlee et ce qu'on sait des utilisations industrielles 
successives de ces endroits laissent croire a la probabilite 
que des substances toxiques se trouvent dans le sol du port 
et dans les terrains avoisinants. 

Que faire pour remedier au problbme? Faudrait-il 
transporter ailleurs le sol douteux? 

Dans ce cas, ou s'en debarrasser? Faudrait-il plutet 
le laisser la ou it est? Dans l'affirmative, quelles 
utilisations de ce sol devraient etre interdites? 
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La qualite de l'air  

II ne faudrait pas oublier la qualite de l'air. Dans le 
port et le lony du secteur riverain, celle-ci reflbte gene-
ralement la situation dans l'ensemble de la ville. Il est 
cependant important de tenir compte de la fagon dont l'air 
se deplace a certains endroits et aussi des sources d'emis-
sion dans le port et dans le secteur riverain qui peuvent 
contribuer a la pollution de l'air. 

Le probleme peut prendre la forme d'une odeur nausea-
bonde, comme pour l'usine d'epuration de la baie 
Ashbridye's, ou d'une odeur trop concentree, come c'est le 
cas pour les aromes de savon qui s'echappent de l'usine 
Lever Brothers' situee juste au nord de la voie rapide 
Gardiner, a la hauteur de l'averiue Broadview. Mais it y a 
aussi dans Pair des polluants toxiques danyereux pour la 
sante : l'oxyde de plomb et l'oxyde nitreux qui s'echappent 
des voitures circulant sur la voie rapide Gardiner et le 
boulevard Lakeshore sont de parfaits exemples. La qualite 
de l'air et son importance pour la sante publique doivent 
compter parmi les criteres a partir desquels les decisions 
sont prises au sujet de l'utilisation des terrains dans le 
port et le havre. 

Devrait-an interdire ou limiter certaines utilisations 
pour les terrains compris dans les limites du port et 
du havre? 

Y aurait-il des moyens d'ameliorer la qualite de l'air 
et, dans l'affirmative, quelles sont les chances de 
succbs? 

Welles incidences a, sur la qualite de l'air ambient, 
la presence d'usines dans les limites du port et du 
havre? 

Weis genres d'entreprises situees ou eventuellement 
situees dans le port sont ou seraient incompatibles 
avec le voisinage d'une zone residentielle ou d'ins-
tallations recreatives? Par exemple, la presence 
d'une usine de manutention de materiaux granuleux qui 
degage de grandes quantites de poussibre et de parti-
cules serait-elle susceptible de menacer directement 
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la sante des personnes Agees, des enfants et des adul-
tes souffrant de problemes respiratoires et 
d'allergies? 

Le bruit  

Finalement, it ne faut pas oublier la pollution par le 
bruit. Les quartiers residentiels ont besoin d'une certaine 
tranquillite le jour comme la nuit. Le niveau de bruit 
durant le jour ne doit pas nuire a l'activite dans les 
ecoles, les sires de jeux et les autres amenagements resi-
dentiels habituels. Lant donne que bien des usines sont 
extremement bruyantes, on a pris l'habitude de les installer 
a l'ecart des quartiers residentiels. 

Devrait-on confiner a la zone du port les usines qui 
font trop de bruit pour etre installees ailleurs? 

Cela signifie-t-il qu'il faudrait bannir les quartiers 
residentiels dans les limites du port et du havre? 

Y aurait-il moyen de rendre certaines usines moins 
bruyantes? 

Les usines n'ont pas le monopole du bruit : les boites de 
nuit, les bars et les restaurants sont souvent frequentes, a 
des heures tardives, par une clientele bruyante et deversent 
des flots de musique tapageuse qui se reverbere sur les murs 
des edifices et sur l'eau. Les quartiers commerciaux sont 
congestionnes aux heures de pointe, ce qui entraine beaucoup 
de bruit et fait souvent que certains services bruyants 
comme le ramassage des ordures doivent se faire la nuit. 

Cela etant, devrait-on appliquer aux sources non 
industrielles de bruit des mesures de controle aussi 
sevares que celles qui sont ou qui pourraient etre 
appliquees aux usines? D'un autre cote, devrait-on 
faire preuve de plus de tolerance avec les auteurs de 
bruits non industriels et, dans ce cas, comment y 
parvenir? 
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Les problemes de sante publique et d'environnement qui 
surgissent dans le port et le secteur riverain font inter-
venir des facteurs divers, notamment la qualite, l'ameliora-
tion des conditions et la compatibilite des utilisations 
existantes et projetees. 

Etant donne les inquietudes croissantes que suscitent 
les problemes de sante publique et d'environnement, 
quel devrait etre le role des Commissaires du havre 
de Toronto? 

En tant qu'organisme, comment pourraient-ils contri-
buer a resoudre les problemes de sante publique et 
d'environnement? 

En quoi leurs activites pourraient-elles contribuer 
la chose? 
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LE PORT  

A l'origine, la mauvaise condition du port de Toronto et le 
ralentissement de la navigation sur le lac sont les raisons 
principales qui poussent des groupes de citoyens et des 
groupements d'entreprises a faire campagne en faveur de la 
creation d'un nouvel organisme pour remplacer le Harbour 
Trust. On estime qu'une nouvelle institution de gestion 
permettrait de surmonter les obstacles qui empechent 
d'amenager le port et d'exploiter son potentiel pour 
redonner un nouvel essor commercial a la ville. 

Le port demeure la force motrice majeure des activites 
des Toronto Harbour Commissionners, qui, apres tout, ont 
clairement pour mandat de prendre les mesures "jugees neces-
saires ou opportunes au developpement, a l'amelioration, 
l'entretien et la protection du havre". 

La condition du port  

Au fil des ans, les effets conjugues de l'expansion du 
chemin de fer et de la negligence ont serieusement compromis 
la capacite de reception et d'expedition du port de 
Toronto. Ctant donne les difficultes d'acces, qui ne font 
qu'empirer, on n'est pas tenement porte a entretenir -- et 
encore moins a amenorer -- le havre. Meme apres l'arrivee 
sur scene des Commissaires, le volume des expeditions se 
faisant par le port demeure faible par rapport a la quantite 
de marchandises qui arrivent chaque armee par chemin de 
fer. En 1913, 406 420 tonnes metriques (400 000 tonnes) 
de marchandises passent par le port, contre 5 080 250 de 
tonnes metriques (5 000 000 de tonnes) de marchandises 
arrivant par chemin de fer. 

Les autorites municipales ne se montrent pas capables non 
plus d'assurer l'entretien du havre, malgre les sommes 
considerables qu'elles y consacrent. L'accumulation de 
sediments dans le havre en raison du limon et des eaux usees 
transportes dans la baie de Toronto par la Don pose un grave 
probleme que ni la ville ni le Harbour Trust ne peuvent 
resoudre. L'indifference generale manifestee a l'egard du 
havre, attribuable aux difficultes d'acces, fait egalement 
qu'on ne s'efforce pas vraiment de regler une fois pour 
toutes le probleme de la sedimentation du port. 
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L'evolution de l'economie torontoise contribue aussi 
beaucoup a la deterioration de la condition du port et a la 
diminution de son importance. Au milieu du XIXe siècle, le 
commerce du bois et celui des cereales etaient en plein 
essor dans la ville et dominaient la vie du port et du 
secteur riverain. L'arriere-pays de Toronto etait riche et 
le port etait bien situe pour servir de debouche sur les 
marches internationaux. Mais l'economie de Toronto s'etant 
industrialisee, les besoins de la ville en matiere de trans-
port ont change, et ce sont les chemins de fer qui sont les 
rnieux places pour satisfaire a la demande. Ctant donne 
l'absence ou la lenteur des travaux d'amenagement du havre, 
les expediteurs maritimes ne contribuent pas beaucoup a 
l'evolution economique. Le fait que les silos a cereales de 
la Northern Railway qui se trouvaient dans le secteur rive-
rain et qui ont ete reduits en cendres en 1908, n'ont pas 
ete remplaces en dit long sur l'utilite decroissante du port 
pour l'economie torontoise. 

En meme temps, certains, en particulier dans le milieu 
des affaires de la ville, pensent que le moment critique 
finira par passer et que le port connaitra de nouveau la 
prosperite. Certes, it y a une pointe de vantardise dans 
les declarations selon lesquelles Toronto "beneficie d'un 
avantage inegale en ce qui concerne le transport a bon 
marche des marchandises par le lac ...", mais cet espoir 
n'est pas entierement vain ni mal place. Les arrivages de 
cereales de 1'Ouest canadien, qui representaient moins de 
203 000 tonnes metriques (200 000 tonnes) en 1890, ont 
triple en 1910, s'etablissant e pres de 607 000 tonnes 
metriques (600 000 tonnes). 

Le trafic maritime par les grands canaux du pays avait 
enregistre un bond, passant de moins de 6 000 000 de tonnes 
metriques (5 000 000 de tonnes) en 1900 a pres de 
44 000 000 de tonnes metriques (43 millions de tonnes) en 
1910. Comme Toronto se trouve sur l'axe de ce trafic flo-
rissant, ceux qui vantent les merites de la ville voient peu 
de raisons de douter que Toronto profitera de l'expansion du 
trafic maritime. 
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Fait egalement important, on envisage de construire de 
nouvelles installations, ce qui accroitrait davantage le 
trafic maritime. Vers la fin des annees 1890, on commencait 
a assister a un mouvement en faveur du transport par canaux 
au Canada : le gouvernement federal subissait maintes 
pressions pour elargir et approfondir les canaux du fleuve 
Saint-Laurent et pour agrandir les ecluses traversant la 
peninsule de Niagara a Welland. Au moment de l'etablisse-
ment des Commissaires du havre, on s'attend a ce que le 
youvernement federal lance ces projets dans un avenir 
rapproche. 

Comme le havre de Toronto est peu profond, on ne peut pas 
accroitre le trafic ni profiter des jonctions avec les 
nouveaux canaux et ecluses prevus sur le Saint-Laurent et a 
Welland. Par consequent, it devient urgent d'approfondir le 
havre pour qu'il ait 4,27 metres (14 pieds) de profondeur, 
la profondeur qu'auront, semble-t-il, les nouvelles instal-
lations maritimes sur le Saint-Laurent et a Welland. Mais 
le Board of Trade de la ville, au lieu de se limiter aux 
avantages que les travaux d'agrandissement presenteront pour 
Toronto, soutient que "en cette ere nouvelle de la naviga- 
tion a quatorze pieds, nous devons 	quand it s'agit du 
havre de Toronto, nous laisser guider par ... une vue plus 
vaste du commerce de notre pays ainsi que de la croissance 
et prosperite futures de notre ville". 

La concurrence 

La lutte constante que merle la ville aux chemins de fer est 
aussi un autre facteur. Si la question de l'acces au 
secteur riverain se pose, c'est parce qu'on voit dans les 
transporteurs maritimes un mode de transport defendable et 
non seulement des concurrents efficaces pour les chemins de 
fer. De meme, si on s'interesse aussi peu au havre, c'est 
parce qu'on estime que les conditions portuaires sont 
tellement mauvaises que, meme si l'acces est facilite, les 
expediteurs maritimes ne peuvent pas esperer rivaliser avec 
les compagnies de chemin de fer sur le plan du trafic. La 
encore, le Board of Trade est alle au coeur du probleme : 
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L'importance que revet le havre pour le commerce de 
la ville, aujourd'hui et h l'avenir, s'accroltra de 
fagon incommensurable. A cet egard, tout citoyen, 
qu'il utilise ou non les installations portuaires, a 
interet e ce que le volume du commerce qui peut se 
faire sur les eaux du havre lui-meme augmente et 
encore plus a ce qu'on reglemente les taux du 
transport ferroviaire, car cela exerce une influence 
preponderante sur l'evolution de la ville en tant que 
premier centre de fabrication et de distribution. 

Dans sa campagne en vue d'ameliorer le port, le Board of 
Trade trouve un fervent partisan en l'editeur du journal The 
Telegram. John Ross Robertson eprouve une profonde antipa-
thie pour les compagnies de chemin de fer; de plus, tout 
comme les membres du Board of Trade, it pense que les possi-
bilites d'expansion commerciale de Toronto et son avenir en 
tant que centre financier et industriel sont etroitement 
lies a la capacite du milieu des affaires de la ville de 
controler le reseau de transport. Selon Robertson, it est 
malheureux pour Toronto que les grandes compagnies ferro-
viaires aient toutes leur siege social e Montreal, sa 
principale rivale sur le plan du leadership economique. 

De l'avis de Robertson, le transport maritime est impor-
tant, car it peut rivaliser avec le transport ferroviaire. 
Mais son potentiel comme solution de rechange laisse a 
desirer a cause de la condition du port. Sans un port 
adequat, les expediteurs maritimes ne pourront pas soutenir 
la concurrence. Le milieu des affaires montrealais, du fait 
qu'il controle le transport ferroviaire, dominera alors le 
commerce interne du Canada, ce qui exclura toute possibilite 
pour Toronto de devenir la capitale economique du pays. 

Robertson se sert donc de son journal pour defendre la 
cause de l'amenagement du secteur riverain. Il attire 
l'attention de la population sur ce qu'il qualifie de 
"honte et de disgrace" pour la ville. Toronto a peut-titre 
un port pittoresque, mais celui-ci est mal equipe pour 
repondre aux besoins d'une ville aux grandes ambitions. De 
plus, les accidents se multiplient et de nombreux navires 
s'echouent. En d'autres termes, selon Robertson, le havre 
de Toronto n'est pas seulement mal equipe, it se fait aussi 
une reputation d'endroit a &titer dans la mesure du 
possible. 
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Le decret de 1909 ordonnant aux compagnies ferroviaires 
de construire un viaduc semble donner l'occasion de sortir 
de l'impasse. II donne aussi naissance a un contexte oil la 
rehabilitation du port semble logique et (36 le seul obstacle 
est l'absence d'un organisme competent. Les milieux 
d'affaires ayant clairement fait savoir ce qu'ils pensaient 
des competences des organismes existants, leur enthousiasme 
pour la creation des Commissaires du havre de Toronto ne 
doit pas surprendre. 

Les premiers plans portuaires  

Au cours de l'annee qui suivit sa creation, la Corporation 
produit ce qui commence a etre connu sous le nom de plan de 
1912. Ce dernier presente un ensemble exhaustif de proposi-
tions concernant tout le secteur riverain, englobant un 
vaste &entail de possibilites d'utilisation des terres de 
la region. 

La Corporation accorde la priorite a l'amenagement des 
Eastern Harbour Terminals; dix ans apres la publication du 
plan, l'ingenieur en chef des THC, Edward L. Cousins, decla-
rait que le principal objectif de ces derniers en 1911 etait 

d'assurer e Toronto de meilleures installations portu-
aires et de transport et de lui offrir de grandes possibi-
lites d'expansion industrielle et commerciale". 

Les industries portuaires et maritimes pourront dorena-
vant s'implanter sur les terres gagnees sur la baie 
Ashbridge's. La conception retenue pour les Eastern Harbour 
Terminals permettra de regler en meme temps la question de 
l'hygiene publique et de l'acces du public au secteur rive-
rain. Le but poursuivi est manifestement d'amenager une 
zone vraiment polyvalente en recuperant sur la baie. 

La decision des Commissaires d'amenager en priorite les 
Eastern Harbour Terminals est logique, car la ville et la 
Corporation y possedent deja la plupart des terres et des 
lots de greve. C'est dans la baie Ashbridge's que l'objec-
tif des Commissaires de creer des installations portuaires 
et des etablissements industriels connexes dans le secteur 
sera le plus rapidement atteint. Les negociations menees au 
sujet du viaduc et l'entente officielle multipartite signee 
en 1913 justifient encore davantage la decision des 
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Commissaires de se concentrer sur le secteur de l'est. Par 
suite de l'entente, les Commissaires deviennent proprietai-
res des terrains et des lots de greve quills ne possedaient 
pas déjà entre la rue Yonge et la rue Cherry. Comme la zone 
se trouve e cote de la baie Ashbridge's, le fait que les 
Commissaires en soient proprietaires permet d'envisager un 
plan integre pour le secteur de l'est. 

La zone se trouvant e l'ouest de la rue Yonge, a l'excep-
tion de la petite parcelle situee entre la rue Yonge et la 
rue York, pose des problemes d'un autre ordre : les voies 
ferrees empietent sur le rivage, ce qui laisse peu d'espace 
libre et rend difficile l'implantation de nouvelles instal-
lations maritimes. Le Canadien Pacifique fait valoir un 
droit riverain en vertu d'un bail e vie frappant les terres 
adjacentes au rivage, entre la rue York et la rue John. Le 
Grand Trunk, quant e lui, fait valoir son droit riverain en 
se fondant sur le fait qu'il possede toutes les terres rive-
raines se trouvant entre la rue John et la rue Bathurst. 
Bien que d'importants projets d'amenagement du secteur rive-
rain situe a l'ouest de la rue Yonge soient prevus dans le 
plan de 1912,1es modes de propriete en vigueur dans cette 
zone au cours des premieres annees d'existence des 
Commissaires font qu'il est impossible de prendre immediate-
ment des mesures. 

Une fois que les droits riverains des compagnies ferro-
viaires sont transferes aux Commissaires, ceux-ci adoptent, 
comme solution a l'amenagement du secteur portuaire central, 
la creation de ce qui est finalement un nouveau port. La 
ligne de demarcation du port, entre la rue Bathurst et la 
rue Yonge, est tracee 339 metres (1 100 pieds) plus au sud. 

Les Commissaires avaient envisage e l'origine un prolon-
gement beaucoup moins important, mais le roc sous-jacent 
aurait rendu l'excavation necessaire beaucoup trop 
coateuse. La decision de repousser la ligne vers le sud 
permet de gagner 81 hectares (200 acres) de terres et elle 
concretise les projets des Commissaires d'amenager ce que, 
en 1921, ils commencent a appeler le Inner Harbour. 
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La Premiere Guerre mondiale accelere l'amenagement des 
Eastern Harbour Terminals. La ville peut ainsi y implanter 
des industries de guerre et aussi une nouvelle zone de manu-
tention de marchandises en vrac. L'expansion n'est toute-
fois que temporaire : immediatement apres la Premiere Guerre 
mondiale, les activites ralentissent, notamment suite au 
refroidissement de l'economie de Toronto h la fin de la 
guerre. Mais, vers le milieu des annees 1920, le commerce 
portuaire reprend, le tonnage yrimpant de fagon constante, 
passant de 406 000 tonnes metriques (400 000 tonnes) en 1913 
h pres de 2,5 millions de tonnes metriques (2,3 millions de 
tonnes) en 1932. 

La difference est due au fait que le port achemine un 
pourcentage plus eleve du charbon utilise a Toronto lequel 
connait une popularite grandissante comme fuel domestique : 
lorsque les Commissaires commencent leurs travaux en 1912, 
le port achemine environ 5 p. 100 de la consommation totale 
annuelle de la ville; dans les annees 1930, le canal Welland 
etant ouvert et du charbon bon marche arrivant de la 
Pennsylvanie, il en manutentionne pres de la moitie. Dans 
les annees 1940 et 1950, la baisse de la consommation de 
charbon comme fuel domestique se traduit par une diminution 
du tonnage en vrac dans le port. 

Dans les annees 1920, d'autres installations portuaires 
voient le jour ailleurs dans le secteur riverain par suite 
de l'accroissement du tonnage de marchandises diverses. La 
Canada Steamship Lines cree de nouveaux quais entre la rue 
Bay et la rue Yonge; la Toronto Grain Elevator Company et la 
Canada Malting Company commencent a construire des silos a 
cereales a l'angle de la rue Peter et de la rue Bathurst. 

L'Outer Harbour  

L'idee d'un avant-port a Toronto est soulevee pour la 
premiere fois en 1914, non pas par quelqu'un qui a un lien 
quelconque avec les Commissaires, mais par un simple commen-
tateur du plan de 1912. Les Connissaires n'y donnent pas 
suite immediatement. Mais, comme dans les annees 1920 on 
appelle souvent Inner Harbour la zone situee entre la rue 
Cherry et la rue Bathurst, it semble que l'idee d'un avant-
port en tant qu'entite distincte avait commence h prendre 
racine. Vers le milieu des annees 1920, les Commissaires 
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envisagent de revoir leur plan de 1912. En 1928, pour la 
premiere fois, ils mentionnent explicitement un avant-port 
situe entre le Eastern Channel et la rue Leslie. 

La question de l'avant-port refait surface e deux autres 
occasions. Au debut de 1931, on peut lire dans le journal 
The Toronto Star  que les Commissaires construiront sous peu 
un nouveau port pour la ville; on en donne meme une 
esquisse. En 1948, les Commissaires proposent notamment au 
gouvernement federal d'amenager un avant-port pour soutenir 
la croissance economique de Toronto dans l'apres-guerre. 

Malgre l'accroissement du tonnage, rien n'indique que les 
propositions en faveur d'un avant-port presentees dans les 
annees 1920, 1930 et 1940 soient etroitement flees aux 
besoins du trafic dans le port. Les representants federaux 
rejettent l'idee en 1936 parce que les installations exis-
tantes ne sont pas utilisees e pleine capacite; ils le font 
de nouveau dans les annees 1940 parce que le besoin ne se 
fait pas sentir de fagon urgente. Le gouvernement federal 
prefere plutot que les installations portuaires entre la rue 
Yonge et la rue du Parlement soient renovees, surtout e 
cause de la construction prevue de la Voie maritime du 
Saint-Laurent. 

Le fait que l'on se soit interesse a l'amenagement d'un 
avant-port e partir des annees 1920, jusqu'e ce que le 
projet devienne une realite dans les annees 1960, n'a pas 
grand rapport avec les besoins de Toronto en matiere de 
transport. La raison en est plutot que l'idee d'un avant-
port cadre parfaitement avec l'objectif des Commissaires, 
qui est de promouvoir le developpement industriel du secteur 
riverain. De plus, les Commissaires veulent disposer d'un 
avant-port pour ne pas limiter l'utilisation de leurs 
terres. Edward L. Cousins, longtemps ingenieur en chef de 
l'organisme et auteur des premieres propositions en faveur 
d'un avant-port, resume ainsi le sentiment qui prevaut au 
sein des THC en 1931 : 

Les Commissaires du havre ont toujours ete handicapes 
par leur nom. Its portent mal leur nom. Its auraient 
du s'appeler Commission de developpement industriel et 
commercial ou quelque chose du genre. Aucune personne 

43 



saine d'esprit n'aurait depense 25 millions de 
dollars... pour que Toronto puisse realiser son 
ambition de devenir port lacustre. 

Cousins avait d'ailleurs declare la meme chose ante-
rieurement; h son avis, le principal objectif de la 
Corporation etait de creer des terrains industriels N raison 
de 45 000 $ l'hectare (20 000 $ l'acre) et, par le meme, de 
faire de Toronto le plus grand centre de fabrication du 
Commonwealth. L'amenagement du port, pour la plus grande 
part, n'etait justifie que s'il permettait d'atteindre les 
objectifs de developpement industriel des Commissaires. 

La Voie maritime 

Au debut des annees 1950, l'organisme commence N s'interes-
ser un peu plus a la fonction de transport du port, en 
prevision de l'ouverture de la Voie maritime du Saint-
Laurent. Elle entreprend l'ambitieux programme d'etendre 
les installations portuaires en construisant des terminaux 
maritimes dans le secteur riverain central et dans la region 
des Eastern Harbour Terminals. De 1952 N 1960, elle prolon-
ge les quais d'amarrage, les faisant passer a 17 kilometres 
(10,5 milles). Les Commissaires encouragent aussi la 
Terminal Warehouse Company, une entreprise privee d'entre-
posage de produits expedies a l'interieur du pays, N prendre 
de l'expansion. 

Vers le milieu des annees 1960, l'organisme ajoute a ses 
installations de manutention le Marine Terminal 51. En 
1969, Torport est inaugure, ce qui fait de Toronto l'un des 
premiers ports des Grands Lacs a disposer d'un systeme 
specialise de manutention des conteneurs. 

Lorsque la Voie maritime s'ouvre en 1958, le volume de 
marchandises expediees directement de Toronto N l'etranger 
represente un peu moins de 304 000 tonnes metriques 
(300 000 tonnes). En 1959, apres une armee complete 
d'exploitation de la Voie maritime, le tonnage s'etablit 
plus de 711 000 tonnes metriques (700 000 tonnes). Au 
nombre des marchandises qui arrivent dans le port figurent 
des automobiles de l'Allemagne de l'Ouest, des machines de 
Grande-Bretagne et, pour la premiere fois, des quantites 
importantes de vin frangais. 
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Cependant, la croissance qui marque l'ouverture de la 
Voie maritime est ephemare, qu'il s'agisse des expeditions 
directes a l'etranger ou du volume total de marchandises a 
destination ou en provenance du port. Le tonnage atteint 
son point culminant dans les annees 1960, pour amorcer un 
mouvement a la baisse qui ne s'est pas renverse. En 1963, 
it s'etablit a 6,6 millions de tonnes metriques 
(6,5 millions de tonnes). Au debut des annees 1970, it ne 
represente plus que 3,6 millions de tonnes metriques 
(3,5 millions de tonnes). 

L'evolution des techniques de navigation et de l'exploi-
tation des terminaux maritimes, la concurrence d'autres 
modes de transport, les politiques federales de reglementa-
tion du transport et la baisse de la demande de produits en 
vrac, comme le charbon, contribuent tous a la baisse du 
trafic. 

Malgre tout, les Commissaires du havre reprennent l'idee 
d'un avant-port dans leur plan de 1968, A Bold Concept for  
the Redevelopment of the Toronto Waterfront (Un concept 
audacieux pour le reamemagement du secteur riverain de 
Toronto). Selon les Commissaires, le but du concept auda-
cieux est d'ouvrir "une ere nouvelle pour l'amenagement et 
l'utilisation du port". Les representants federaux ne sont 
toutefois pas impressionnes par la proposition; voici ce 
qu'ils concluent en 1969 : 

les installations portuaires et les voies d'acces 
actuelles au port interieur peuvent suffire aux 
besoins de navigation a Toronto pour les 15 a 20 
prochaines annees. 

Lorsque ces commentaires sont formules, le volume de 
marchandises passant par le port s'eleve a quelque 
6,4 millions de tonnes metriques (6,3 millions de tonnes); 
it n'est plus aujourd'hui que de 2,03 millions de tonnes 
metriques (2 millions de tonnes).  

45 



Le port de Toronto dans un contexte national  

Le Canada compte environ 350 ports a vocation commerciale. 
De ce nombre, environ 40 a 45 peuvent etre qualifies 
d'importantes entites commerciales, dont la taille et la 
complexite des activites varient. Les principaux ports 
commerciaux du Canada entrent dans trois categories : 

Grands ports internationaux : Vancouver, Montreal et 
Halifax en sont des exemples. Its jouent un role dans 
le mouvement mondial des conteneurs, des produits en 
vrac et des marchandises diverses. En 1988, Vancouver 
a achemine, en comptant les arrivages et les expedi-
tions, 71 millions de tonnes metriques (69,9 millions de 
tonnes) de cargaison, Montreal 22 millions de tonnes 
metriques (21,6 millions de tonnes) et Halifax 
16 millions de tonnes metriques (15,6 millions de 
tonnes). 

Grands ports nationaux : Nanaimo, Thunder Bay et Quebec 
sont des ports importants a l'echelle nationale. En 
general, ils servent de points d'exportation pour les 
produits canadiens. En 1988, Nanaimo a achemine 
2 millions de tonnes metriques (1,96 million de tonnes) 
de cargaison, Thunder Bay 17 millions de tonnes metriques 
(16,7 millions de tonnes) et Quebec 18 millions de tonnes 
metriques (17,7 millions de tonnes). 

Ports regionaux : Ce groupe englobe des ports tels que 
Goderich (Ontario), Trois-Rivieres (Quebec) et 
Stephenville (Terre-Neuve); ils desservent des marches 
regionaux ou, dans certains cas, quelques usagers 
portuaires importants. En 1987, Goderich a achemine 
deux millions de tonnes metriques (1,96 million de 
tonnes) de marchandises, Stephenville, 165 000 tonnes 
metriques (162 360 tonnes), et Trois-Rivieres (en 1988) 
2 millions de tonnes metriques (1,96 million de 
tonnes). 

Les principaux produits achemines par les ports canadiens 
sont les cereales, le fer, les minerais, le charbon, le 
souffre, la potasse, le petrole et les produits forestiers. 
Les marchandises diverses comprennent des biens de 
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consommation et des produits industriels, qui sont achemines 
dans le pays ou a l'etranger e l'aide de conteneurs ou 
d'autres methodes. 

Entre 1982 et 1988, le trafic dans le port de Toronto 
varie en moyenne entre 1,8 million et 2,1 millions de tonnes 
metriques (1,78 million et 2 millions de tonnes) par an. Au 
nombre des principales marchandises passant par le port 
figurent les cereales, le sel, le ciment, les machines, les 
graines de soja, le fer et l'acier. Au cours de la meme 
periode, le transport portuaire des conteneurs se situe 
entre 1 500 unites equivalentes de conteneurs, ou 
18 000 tonnes metriques (17 700 tonnes), et 4 300 unites 
equivalentes de conteneurs, ou 52 000 tonnes metriques 
(51 000 tonnes). 

Les statistiques du trafic portuaire pour Toronto reve-
lent que les dechargements representent une portion plus 
elevee du volume total du trafic que les expeditions vers 
l'etranger. Ces donnees indiquent que le port joue un role 
certain, quoique limite, dans l'industrie locale. Les 
marchandises manutentionnees dans le port ne figurent pas 
parmi les importations ou exportations canadiennes importan-
tes et n'exercent donc pas une forte influence sur la 
physionomie du commerce international du Canada. Le port de 
Toronto ne sert pas non plus de lieu de transbordement pour 
les produits en vrac qui traversent la Voie maritime du 
Saint-Laurent ou de lieu d'expedition intermodale des 
conteneurs. 

Certains terminaux portuaires ne sont pas employes pour 
le transport maritime. Par exemple, le George Brown College 
utilise l'un des quais des Eastern Harbour Terminals come 
centre de formation pour enseigner la conduite des camions 
de transport. D'autres endroits portuaires sont manifeste-
ment en transition : on attend que des decisions soient 
prises sur l'avenir du port dans son ensemble. 

Tous les ports subissent une evolution, et le port de 
Toronto ne fait pas exception; les facteurs de l'evolution 
varient naturellement d'un port e l'autre : ce qui est 
important dans l'un peut etre relativement peu dans un 
autre. Dans le cas de Toronto, la croissance sans precedent 
observee tout dernierement dans la communaute urbaine semble 
creer une forte pression pour qu'on trouve d'autres 
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utilisations au secteur riverain. Cette pression vient 
s'ajouter a celle d'autres facteurs qui decoulent de 
l'adoption de nouvelles techniques et methodes de 
navigation. De ce fait, la nature du rapport qui existe 
entre la ville et son port se trouve encore plus modifiee. 

Les nouvelles orientations  

Le changement, reel ou possible, des fonctions du port 
souleve de nombreuses questions pour les responsables de 
l'amenagement global du secteur riverain de Toronto. On 
peut d'abord se poser la question suivante : 

Comment la fonction traditionnelle du port, h savoir le 
transbordement de cargaisons d'un moyen de transport 
maritime a un moyen de transport c5tier, cadrera-t-elle 
avec le secteur riverain en l'an 2000? 

One fois qu'on aura repondu clairement a cette question, 
d'autres surgiront : 

Le port est-il commercialement viable et permettra-t-il a 
long terme d'assurer le transport necessaire a 
destination et en provenance de Toronto? 

Quel est l'espace dont le port de Toronto aura besoin a 
long terme pour le secteur riverain et les terminaux 
maritimes? 

Le port peut-il rivaliser avec d'autres utilisateurs, 
actuels ou eventuels, et conserver son territoire? 

Dans quelle mesure les industries et entreprises locales 
dependent-elles du port de Toronto et que represente ce 
dernier pour l'economie de la region? 

Bien que le port ait evolue au fil des ans, est-il exact 
de dire que la fonction du port a perdu du terrain par 
rapport a d'autres utilisations du secteur riverain? 
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La veritable exploitation du port a-t-elle baisse ou bien 
la perception de la fonction du port a-t-elle simplement 
diminue par suite de l'enorme pression exercee par la 
croissance urbaine et des diverses possibilites d'utili-
sation mixte du secteur riverain? 

Les pressions sur le secteur riverain et le port sont 
peut-etre plus fortes e Toronto que partout ailleurs au 
Canada. Pour determiner le role du port de Toronto, it 
faudra e la fois comprendre l'evolution historique du port 
et avoir une vision creatrice de l'avenir. 
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LA PROPRInt  

La propriete publique a toujours ete un trait dominant du 
regime de propriete fonciere dans le secteur riverain de 
Toronto. La question de la propriete publique et de la 
propriete privee est intervenue constamment dans les debats 
sur la nature et l'orientation de l'amenagement de ce 
secteur. L'un des facteurs qui ont galvanise l'interet pour 
la creation des Commissaires du havre de Toronto a ete le 
scandale qui a &late a propos de la decision de privatiser 
une partie de cette zone. 

Le contrOle public  

La question de la propriete des terres situees dans le 
secteur riverain a des origines tres lointaines : a l'epoque 
du chemin de fer, des terres cedees par la Couronne a la 
ville pour les besoins de L'Esplanade sont remises aux 
compagnies ferroviaires pour que les trains puissent attein-
dre le centre de la ville. La construction de voies ferrees 
faisait alors fureur dans la province et en Amerique du Nord 
en general et it n'etait pas du tout inhabituel d'utiliser 
des terres publiques pour Rendre le reseau ferroviaire. 
Hais l'affaire de L'Esplanade revet bientot un caractere 
tellement douteux qu'un comite municipal est amene a faire 
les commentaires suivants : 

La ville s'est comportee de fagon tellement extraordi-
naire qu'on ne peut pas dire qu'elle a simplement agi 
a la legere ou qu'elle a fait preuve d'un manque de 
jugement, mais que le desir manifeste qu'elle avait 
d'accorder n'importe quoi a ces entrepreneurs ne peut 
etre qualifie autrernent que de vil agissement, meme 
s'il n'y avait pas eu de fraude dans cette affaire. 

Evidemment, ce que l'on craint, c'est que, en devenant 
proprietaire des terres publiques situees dans le secteur 
riverain, les compagnies ferroviaires ne se mettent a 
vouloir limiter le controle public de l'ensemble du 
secteur. Ce seraient alors les interets prives des compa-
gnies ferroviaires qui prendraient aussitot le dessus, au 
detriment a la fois du secteur riverain et du public. Les 
evenements qui surviennent par la suite prouvent que le 
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comite municipal ne s'est pas trompe sur les intentions des 
compagnies ferroviaires. Voici ce qu'on peut lire dans un 
autre rapport de la ville paru en 1859 : 

ne faut pas oublier que le secteur riverain est 
limite : it ne peut pas s'etendre a l'infini; s'il est 
occupe et contrOle par les chemins de fer, it ne 
pourra pas servir a des activites maritimes, et la 
population en general ne pourra pas en profiter. Il 
n'est pas dans l'interet des chemins de fer de favori-
ser le transport maritime et d'encourager des exploi-
tants qui risqueraient de leur faire concurrence ... 

Pendant que les compagnies ferroviaires se mettent 
limiter l'acces, d'autres proprietaires de terres adjacentes 
occasionnent un probleme d'hygiene publique. En effet, 
l'accumulation des eaux usees et des dechets industriels et 
animaux est telle que l'ingenieur en chef de la ville quali-
fie le port de fosse d'aisance. Une fois de plus, it semble 
que la limitation de la propriete publique ait entralne une 
diminution de la capacite du public de contrOler les actes 
des proprietaires prives. La ville deplore certainement 
l'utilisation du secteur riverain comme depotoir, mais en 
ces debuts de Pere des chemins de fer, tous presument que 
la ville n'a pour ainsi dire aucun pouvoir pour exercer un 
controle efficace sur l'utilisation des terres riveraines 
appartenant a des particuliers. 

A partir des annees 1880, la ville tente de resoudre le 
problame de l'hygiane publique; la principale solution lui 
semble etre de devenir proprietaire des terres. En 1880, 
elle obtient de la Couronne la cession de toutes les terres 
et de tous les lots de grave dans la baie Ashbridge's qui 
n'etaient pas octroyes, ce qui represente un transfert 
d'environ 666.6 hectares (1 400 acres). Ainsi, la ville n'a 
pas seulement acquis des biens, elle peut maintenant 
controler la region la plus polluee du secteur. Cela veut 
dire qu'elle peut entreprendre des projets en vue de reduire 
le deversement de dechets et d'eaux usees dans le port et 
d'epurer le secteur riverain. 

51 



Il se trouve que la possession et le controle public de 
la baie Ashbridge's ne suffisent pas en eux-memes a arreter 
la deterioration de l'environnement du secteur riverain de 
Toronto. Devant la crise de l'hygiene publique qui risque 
d'eclater a tout moment, la ville sollicite des propositions 
pour l'epuration de l'endroit. Deux plans, prepares par des 
groupes d'investisseurs prives, sont presentes et font 
l'objet d'un debat anime en raison de leur prix elevd. En 
echange de l'epuration de la baie, la ville devrait renoncer 
a la possession et au controle des terres gagnees sur la 
baie. 

Les contribuables ont tellement confiance dans la ville 
et dans les ediles municipaux qu'ils appuient l'un des 
projets d'epuration lors d'un referendum tenu en 1891. Par 
la suite, la ville rejette le plan approuve par les contri-
buables et accepte l'autre proposition, laquelle n'aboutit 
pas non plus aprbs de longues negociations. 

En desespoir de cause, la ville de Toronto se tourne vers 
ses propres fonctionnaires pour leur demander d'elaborer un 
plan; finalement, elle adopte et met en oeuvre le plan 
Keating pour gagner des terres sur la baie Ashbridge's. 
L'adoption de ce plan ne marque peut-titre pas le triomphe de 
la propriete publique sur la propriete privee, mais elle 
permet certainement de maintenir le controle public sur la 
baie Ashbridge's. 

Dans les annees qui suivent l'adoption du plan Keating, 
la ville devient proprietaire d'autres biens dans le secteur 
en recourant a l'expropriation pour acquerir des lots et des 
droits riverains, surtout dans la partie occidentale. 

Le scandale de la National Iron Company  

Toutefois, la question de l'engagement a l'egard de la pro-
priete publique est loin d'être reglee; elle refait bientot 
surface. A la fin de 1908 et au debut de 1909, les details 
de la vente a la National Iron Company d'une propriete adja-
cente a la baie Ashbridge's commencent a etre connus. La 
societe avait acquis 9 hectares (22 acres), a l'ouest de la 
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rue Cherry et au sud de ce qui est aujourd'hui le boulevard 
Lakeshore est. D'aucuns soutiennent que le prix d'achat est 
trop bas et que la fagon dont la ville a effectue la vente 
est assez louche. 

Parmi ceux qui s'opposent farouchement a la vente figure 
John Ross Robertson, l'editeur du journal The Telegram, 
selon lequel cette vente compromet la victoire anticipee sur 
les compagnies ferroviaires dans la question du viaduc. 
Dans un article a ce sujet, Robertson explose de colere : 

Apres une campagne acharnee, qui a dure de nombreuses 
annees, cette villa a obtenu des Commissaires du 
chenin de far qu'il y ait un viaduc 	quatre voies 
tout le long du secteur riverain, allant de la rue 
Cherry a lest a la rue York a l'ouest. La ville de 
Toronto celebre sa victoire, en donnant, a partir de 
la rue Cherry ou commencera le viaduc, un millier de 
pieds de son secteur riverain inestimable et 22 acres 
de terres pour lesquels elle avait de si grands 
projets lorsque la population aurait enfin acces aux 
rives. 

Robertson conteste meme la superficie visee par la 
vente : la ville croyait avoir vendu 9 hectares (22 acres) 
mais, comma la region n'a jamais ate vraiment arpentee, it 
se trouve que la superficie reelle est de pres de 
11 hectares (27 acres). Robertson poursuit en disant : 

La reunion speciale du conseil municipal n'a pas dure 
longtemps hier, mais assez longtemps pour vendre, pour 
35 000 $, 22 acres de precieuses terres municipales 
qui valent 132 000 $. 

Robertson n'a pas que des motifs louables pour faire 
campagne contre la vente a la National Iron : le directeur 
de cette societe est le fils d'un de ses adversaires politi-
ques de longue date. A l'epoque, d'autres journaux de 
Toronto mentionnent ce cote personnel evident de la campagne 
de Robertson et ridiculisent le journal pour s'etre ainsi 
indigne, en faisant remarquer que ce qui semble vraiment 
ennuyer Robertson, c'est le prix et non la vente elle-meme. 
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Les journaux concurrents considerent la vente come une 
bonne chose pour Toronto, qui pourra ainsi profiter de la 
creation d'emplois et du developpement industriel, et 
estiment que le jeu en vaut la chandelle. 

Ce n'est pas tout le monde qui partage ce point de vue : 
le Board of Trade, la succursale locale de l'Association des 
manufacturiers canadiens et le Congres des métiers et du 
travail de Toronto se disent preoccupes par la transaction 
et, a une reunion speciale, ce dernier adopte une resolu-
tion, qui est envoyee sous forme de petition a la ville, 
disant regretter que "le conseil municipal ait adopte, 
propos de l'exploitation du secteur riverain et de la baie 
Ashbridge's, une politique qui denote un manque de vision". 
Certains ont l'impression que la ville a renonce a trop de 
choses pour obtenir trop peu. 

Au debut de 1910, cette opinion est en voie d'être celle 
de la majorite. 

Les arguments en faveur de la propriete publique  

Au debut de 1910, la campagne menee dans le but de former ce 
qui deviendra les Toronto Harbour Commissioners gagne aussi 
du terrain. La vente a la National Iron est consideree 
comme un argument probant de la necessite d'enlever le 
controle du secteur riverain au conseil municipal, sur 
lequel on ne peut plus compter pour agir dans 1 
public, si on se fie a son comportement recent. 
des defenseurs de cette idee, si l'on confie la 
secteur riverain a une commission independante, 
garantir la propriete et le controle publics et 

interet 
Selon l'un 
propriete du 
on pourra 

assurer l'amenagement le plus economique possible de 
toutes les installations necessaires. On pourra 
mettre n'importe quel navire la ob c'est le plus pra- 
tique 	Une partie du havre pourra ainsi soutenir 
l'autre, ce qui permettra de reduire et d'egaliser les 
frais portuaires. 
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L'autre solution, c'est-a-dire la propriete privee, 
signifiera "une conception desequilibree et ... des taux 
eleves pour les expediteurs". 

L'experience de Montreal, qui a déjà etabli une 
commission portuaire, vient renforcer cette idee : en 1908, 
la Commission de Montreal avait soutenu dans un rapport 
qu'il etait necessaire que la propriete et le contrOle de 
l'ensemble de la zone portuaire relevent de l'administration 
publique, affirmant qu'il n'etait pas possible d'assurer un 
"amenagement complet s'il n'y avait pas unite d'objectifs et 
concentration de pouvoirs, et que la propriete complate et 
la non-alienation des territoires ou des droits avaient une 
valeur incalculable". 

La loi federale concernant les Commissaires du havre de 
Toronto regoit la sanction royale le 19 mai 1911. Elle 
confere de vastes pouvoirs a la Corporation, lui permettant 
de detenir des biens situes dans le secteur riverain qui, 
jusqu'alors, etaient la propriete du Harbour Trust, de la 
ville et du gouvernement federal. Aux termes de la loi, la 
Corporation a "le pouvoir d'acquerir, d'exproprier, de 
posseder, de vendre, de louer et d'autrement aliener les 
proprietes immobilieres, construction ou autres biens qui 
seront juges necessaires ou opportuns au developpement, 
l'amelioration, l'entretien et la protection du havre". 

La propriete et les Commissaires du havre de Toronto  

Par suite du transfert du 26 decembre 1911 des terres 
municipales aux Commissaires du havre, ceux-ci obtiennent le 
controle de plus de 80 p. 100 du secteur riverain de 
Toronto. Le droit de propriete de la Corporation presente 
toutefois des lacunes : les compagnies ferroviaires demeu-
rent les principales proprietaires de la zone centrale en 
raison d'un droit absolu de propriete ou d'un regime de 
location convenu. Le droit de propriete des chemins de fer 
et leur domination dans le secteur riverain finiront par 
diminuer, mais ce n'est qu'apras de nombreuses annees de 
negociation que les Commissaires obtiennent le contrOle de 
l'ensemble de la region. 
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En transferant ses terres aux Commissaires du havre, la 
ville se relegue au rang de proprietaire secondaire. Par 
contre, elle conserve une enorme influence sur le droit de 
propriete des Commissaires sur les terres riveraines en 
vertu des conditions auxquelles le transfert de 1911 est 
assujetti. L'engagement contractuel par lequel la ville 
cede des terres riveraines aux Commissaires transfere h 
cette derniere le droit de propriete absolu, mais it renfer-
me egalement un certain nombre de stipulations concernant la 
vente ou la location : la Corporation a du accepter de ne 
pas vendre ou donner en location les terres se trouvant h 
l'est de la rue Leslie, car la ville veut les reserver pour 
y construire plus tard une usine de traitement des eaux 
usees. La Corporation a egalement accepte, de facon plus 
generale, de ne "vendre, aligner, mettre en mort-gage ou 
autrement ceder aucun terrain ..." transmis par la ville, 
"sans le consentement prealable" de cette derniere. 

Presque immediatement, diverses incertitudes font surface 
eu egard au droit de propriete et au controle; it devient 
urgent de regler la question, car la Corporation commence en 
1913 & hypothequer des biens afin de financer des projets 
d'amenagement du secteur. De toute evidence, la Corporation 
se doit de posseder un titre en regle et de dissiper tous 
les doutes concernant ses statuts de propriete si elle veut 
obtenir des prets hypothecaires et rassurer ses creanciers. 

Il est tout aussi important pour la ville de regler les 
points restes en suspens et toutes les questions concernant 
le statut futur des terres riveraines : sous le regime de la 
loi concernant les Commissaires, la ville est l'ultime 
garant des dettes de la Corporation. La ville doit donc 
definir son controle pour clarifier la situation et pour se 
proteger au cas ou la Corporation manquerait h ses obliga-
tions financieres. 

En 1917, la ville et la Corporation signent un Protocole  
d'entente determinant le cadre et les procedures selon 
lesquels doivent s'effectuer la vente ou la location des 
biens appartenant jadis C la ville. Selon l'entente, la 
Corporation doit obtenir le consentement de la ville si elle 
desire se defaire de terres riveraines ayant déjà appartenu 
h la ville. Elle peut donner en location, mais ne peut 
vendre, les terres municipales se trouvant entre la riviere 
Humber et la rue Cherry, sans le consentement de la ville; 
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it existe une disposition analogue qui s'applique aux plages 
et aux Eastern Harbour Terminals, quoique les Commissaires 
peuvent vendre un nombre limite de biens industriels situes 
dans la dernibre zone sans avoir a demander une permission 
speciale de la ville. (Cette exception etait consideree 
comme necessaire pour accroltre les possibilites de 
developpement industriel dans le secteur.) 

Aux termes de l'entente, pour pouvoir vendre un bien, it 
faut que trois evaluations independantes soient effectuees 
afin de fixer le prix de vente. La dernibre stipulation, 
peut-titre la plus importante, est que toutes les recettes 
decoulant de la vente ne peuvent servir qu'a rembourser les 
obligations ou les bons de la Corporation. 

Outre ses preoccupations financibres, la ville est 
consciente des repercussions que le droit de propriete 
pourra avoir sur l'amenagement et les voies d'accbs a 
l'avenir. En ce qui concerne les Eastern Harbour Terminals 
en particulier, selon la definition de l'entente, les 
regions riveraines sont essentielles a la reglementation de 
l'amenagement portuaire et a la garantie des droits 
riverains. 

La Corporation a tot fait de constater que l'entente de 
1917 avec la ville est inapplicable et, ce qui est plus 
important, qu'elle gene ses projets d'amenagement des 
Eastern Harbour Terminals. Dbs 1924, elle renegocie 
l'entente avec la ville, dans le but de parvenir a une plus 
grande autonomie 	ce qu'elle obtient en partie. La ville 
convient que la Corporation peut maintenant, a sa discre-
tion, vendre des biens que, jusqu'a present, elle avait 
seulement le pouvoir de donner en location. 

Du point de vue de la ville, la nouvelle entente n'annule 
pas celle qu'elle a conclue avec la Corporation en 1917. 
Certaines restrictions sont supprimees, mais cela ne veut 
pas dire que la Corporation n'est plus tenue d'obtenir le 
consentement de la ville pour vendre ses terres. 

A l'instar de la ville, le gouvernement federal se dote 
d'un cadre pour controler les biens relevant des 
Commissaires; ce cadre s'applique aux biens que le gouverne-
ment du Canada a transferes aux Commissaires en 1911, armee 
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de la creation de la Corporation, et a ceux qui sont du 
ressort federal. Le rapport 1385 du Conseil prive, date du 
20 wilt 1925, definit quatre categories de biens : les 
terres qui peuvent btre donnees en location, les terres qui 
peuvent etre donnees en location ou vendues, les anciennes 
terres municipales qui sont sujettes a des ententes avec la 
ville et les terres que les Commissaires doivent conserver a, 
perpetuite "pour le debarquement et l'entreposage de 
merchandises". 

Comme dans le cas de ses ententes avec la ville, la 
Corporation s'apergoit bientbt que son entente avec le 
gouvernement federal engendre autant de problbmes qu'elle 
est destinee a resoudre. Le rapport 1385 ne laisse subsis-
ter aucun doute quant au statut des biens appartenant a la 
Corporation, ce qui est un avantage pour les entreprises qui 
envisagent de s'implanter dans le secteur riverain : les 
premiers baux n'offraient pas suffisamment de securite 
financibre pour permettre d'obtenir des capitaux. 

Selon le rapport 1385, les entreprises peuvent 
effectivement posseder des terres et s'en servir pour 
generer des recettes, mais la Corporation est limitee dans 
ses actions et doit presenter une demande au gouvernement 
federal pour les derogations. A l'origine, une demande de 
derogation ne pose pas tellement de problbmes, car it y a 
relativement peu de ventes de terrains. Voici ce que la 
Corporation declare, assez lugubrement, dans son rapport  
annuel pour 1925 : "On ne peut pas dire que les annees 1923, 
1924 et 1925 aient ete d'une fagon quelconque des annees 
d'expansion industrielle". Mais avant la fin des annees 
1920, la demande de terres riveraines s'accentue et les 
difficultes creees par les ententes de transfert de 
propriete se multiplient. 

C'est au cours de la seconde moitie des annees 1920 que 
l'on commence a s'interesser davantage aux terres riverai-
nes; en 1929, selon les Commissaires, le secteur riverain 
compte 64 entreprises, dont 32 se sont implantees au debut 
de 1926. Une bonne moitie de l'expansion commerciale dans 
cette region depuis 1911 s'etait produite au cours des 
quatre annees precedentes. 
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Les perspectives immobilieres s'etant ameliorees, la 
Corporation doit faire face aux consequences des restric-
tions imposees A sa marge de manoeuvre. En 1926, les 
negociations avec la Crosse & Blackwell au sujet du terrain 
situe 	l'angle de la rue Fleet et de la rue Bathurst illus- 
trent certains des problAmes auxquels se heurte la 
Corporation A cause des ententes. L'entreprise en question 
est disposee A signer un bail, mais uniquement si elle a la 
possibilite d'acheter le terrain dans un delai de trois ans 

ce qui nest pas possible en vertu du rapport 1385. Les 
Commissaires doivent donc rassurer l'entreprise et lui dire 
qu'il n'y aura "aucun probleme pour obtenir le 	consen- 
tement". 

Selon un rapport adresse en 1929 A la ville, les 
Commissaires du havre affirment que "les entreprises indus-
trielles implantees en vertu de baux sur les terres des 
Commissaires" veulent generalement avoir le choix d'acheter 
ces terres. La ville considere le rapport 1385 comme la 
restriction la plus importante A ce moment-la car beaucoup 
d'endroits qui retiennent l'interet se trouvent pres du 
littoral et relevent du federal. 

Les Commissaires exercent donc des pressions sur la ville 
pour qu'elle les aide A faire modifier les dispositions du 
rapport 1385 afin que la Corporation "soit en mesure 
d'effectuer des locations-ventes". 

En 1931, la ville revient sur sa decision d'acheter des 
terres appartenant A la Corporation pour la construction 
d'un bAtiment administratif destine A la police. La 
reaction de la Corporation est la suivante : 

... les Commissaires desirent attirer l'attention du 
maire sur le fait que, si la decision du conseil muni-
cipal est telle que le prix d'achat doit otre remis A 
la ville, it manquera aux Commissaires a peu pres le 
meme montant pour les paiements des fonds d'amortisse-
ment ... et les Commissaires devront donc demander A 
la ville un montant equivalent. 
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En 1933, la Corporation a besoin de 380 000 $ pour le 
fonds d'amortissement. De ce montant, l'argent decoulant de 
la vente de terres represente 82 471 $; a titre de comparai-
son, mentionnons que la ville doit contribuer 217 358 $. En 
1934, la Corporation declare des arrieres de plus de 
54 000 $ en impots municipaux et, de plus en plus, la ville 
doit couvrir le deficit des Commissaires. 

La vente de terrains et l'independance  

En 1937, la Corporation se trouve dans une telle situa-
tion financiere qu'elle doit reorganiser ses finances; elle 
augmente ses valeurs capitalisees, les faisant passer de 
25 millions de dollars N 35 millions de dollars. Mais le 
refinancement, en lui-meme, ne change pas beaucoup la situa-
tion : it s'agit simplement d'une reconduction de la dette. 
En meme temps, les Commissaires assument de nouvelles 
obligations financieres, dont certaines decoulent de la 
decision de construire un aeroport dans les Iles de Toronto. 

En 1941, comme les Commissaires n'arrivent pas a eponger 
leur dette, la ville propose un plan de son propre cru, que 
la Corporation n'a pas d'autre choix que d'accepter etant 
donne sa situation financiere. Ce programme de reduction de 
la dette a pour effet d'exiger un revenu annuel constant et 
important, ce qui force la Corporation a "accroitre ses 
recettes a partir d'autres sources afin de couvrir ses 
depenses d'exploitation et ses charges fixes". Les 
Commissaires craignent que le programme ne presente leurs 
activites sous un "jour defavorable" et preconisent de "bien 
faire comprendre a la ville les recettes directes et indi-
rectes ainsi que les avantages qu'elle retire de son 
investissement dans le havre et des activites des 
Commissaires". 

Le 5 juin 1942, la Corporation adopte les propositions de 
la ville, se plaignant jusqu'N la fin que le programme 
"accroitra de fagon considerable les montants qu'elle doit 
trouver chaque armee pour couvrir les sommes payables a 
l'echeance et d'autres frais annuels des Commissaires". A 
compter de ce moment-1N, les THC redoublent d'efforts pour 
vendre des terres, car la vente represente leur seule source 
de revenu sure. 
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Le programme de refinancement et de reduction de la dette 
confere egalement aux fideicommissaires de la Corporation, a 
savoir la National Trust Company et la Toronto General 
Trusts Corporation, un role important dans l'approbation des 
ventes et des transactions portant sur 870 hectares (2 150 
acres) de terres des THC. Ceux-ci informent regulierement 
les fideicommissaires que telle ou telle transaction favori-
se l'amenagement a long terme du secteur riverain. Au moins 
a deux occasions, la Corporation se sert des fideicommis-
saires pour repousser les propositions de la ville, qui 
cherche un endroit pour construire des logements temporaires 
dans l'apres-guerre, au debut dans les Eastern Harbour 
Terminals et plus tard a Sunnyside. Les Commissaires, bien 
qu'ils ne soient pas en faveur des constructions domici-
liaires dans le secteur riverain, acquiescent aux demandes 
de la ville, a condition que les fideicommissaires soient 
d'accord avec le projet. Finalement, celui-ci n'aboutit 
pas. 

De fagon generale, les transactions foncieres de la 
Corporation ne prennent pas beaucoup d'ampleur pendant les 
annees de guerre. Mais, au debut de 1945, l'offre du 
journal The Toronto Star  d'acheter un terrain de 2,8 
hectares (7 acres) situe au 1 de la rue Yonge pour pres de 
466 000 $ marque le debut d'une nouvelle phase dans les 
affaires financieres de la Corporation. Cette relance, qui 
malheureusement ne dure pas longtanps, s'intensifie en 1949 
par suite de la vente de deux terrains dans les Eastern 
Harbour Terminals : l'un e la Ontario Hydro Electric Power 
Commission et l'autre a la Consumers' Gaz Company. Au 
total, ils representent 52,61 hectares (130 acres) de terres 
situees sur les rives du chenal maritime et du bassin 
d'evitage. 

Bien que ces deux ventes soient importantes en raison de 
leurs repercussions sur la propriete des terres riveraines, 
it y a aussi d'autres considerations. Parmi les terres 
visees par les deux transactions, seulement une parcelle 
relativement petite, qui est reservee pour servir de quai 
public, ne peut etre vendue. Les ventes dependent aussi du 
consentement de la ville -- qui l'accorde e l'unanimite. 
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Dans les annees 1950, la Corporation commence de gros 
travaux d'amenagement de nouveaux terminaux maritimes dans 
la zone centrale et celle des Eastern Harbour Terminals. 
Elle entreprend l'expansion des installations portuaires, 
qu'elle possede et exploite, en prevision de l'ouverture de 
la Voie maritime du Saint-Laurent. 

Meme s'il ne semble pas y avoir d'implications quant a la 
propriete du port elargi a ce moment-la, la question de la 
propriete refait surface au debut des annees 1970. La 
croissance prevue du trafic portuaire et des recettes prove-
nant de la manutention des produits ne se concretise pas. 
Avec des frais permanents eleves et des recettes inferieures 
aux niveaux prevus, la dette des Commissaires commence 
grimper, passant de 10 millions de dollars dans les annees 
1970 a 33 millions de dollars en 1984. 

Les avoirs fonciers de la Corporation offrent une solu-
tion au problbme de la dette; les resultats sont si bons 
que, dans leur rapport annuel de 1987-1988, les Commissaires 
peuvent annoncer qu'ils n'ont plus de dettes; ils disposent 
meme d'un excedent d'exploitation de 2,7 millions de 
dollars. 

Les questions actuelles de la propriete  

En 1911, la question de la propriete des terres riveraines 
etait primordiale alors qu'on s'est demande si Toronto avait 
besoin d'un nouvel organisme portuaire. Le conseil munici-
pal, dans ses rapports avec la National Iron Company, etait 
considers comme etant incapable d'agir dans l'interet 
public, scion les criteres de certains groupes comme le 
Board of Trade. De plus, comme it a ete mentionne plus 
haut, avec l'experience de _Pere du chemin de fer, bon 
nombre de Torontois etaient convaincus que la propriete 
publique etait essentielle si l'on voulait contrbler la 
nature et le rythme d'amenagement du secteur riverain. Si 
l'on prit la decision de creer les Toronto Harbour 
Commissioners et de leur confier _'administration de prati-
quement tout le secteur riverain, allant de la Humber a 
l'avenue Victoria Park, c'etait parce qu'on pensait que ces 
mesures etaient d'interet public et qu'elles permettraient 
de reglementer l'amenagement. 
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La propriete publique est-elle aussi justifiee 
aujourd'hui qu'en 1911 pour l'avenir du secteur 
riverain de Toronto? 

La propriete publique est-elle toujours le meilleur 
instrument strategique pour regler les problemes 
actuels et pour poser les bases de l'amenagement futur 
du secteur riverain de Toronto? 

La Loi concernant les Commissaires du havre de Toronto 
donne h ceux-ci des pouvoirs considerables en matiere de 
propriete foncibre. Mais, meme si la Loi de 1911 n'avait 
pas une aussi grande portee, le simple fait que la 
Corporation possede autant d'avoirs fonciers lui assure un 
droit a la parole dans n'importe quelle discussion sur la 
situation actuelle et l'avenir de la region. Toutefois, it 
faut tenir compte de certaines questions importantes au 
sujet du role de la THC. 

Dans quelle mesure le droit de propriete de la THC 
sur les terres riveraines intervient-il lorsqu'il 
s'agit de resoudre les problbmes actuels? 

Peut-on toujours soutenir que la THC devrait continuer 
A posseder et A administrer autant de biens? 

La THC peut-elle posseder moins de biens et continuer 
fonctionner de fagon efficace et a assumer son 

mandat? 

Certes, la ville et le gouvernement federal renoncarent a 
leur droit de propriete sur les terres de la THC, mais ni 
l'un ni l'autre n'abandonna tout controle du secteur 
riverain. Les deux conclurent avec la Corporation diverses 
ententes sur les genres de transactions foncibres qu'elle 
pouvait entreprendre. Toutefois, au fil des ans, le federal 
et la ville relgichbrent leur controle, non pas vraiment a 
dessein, mais pour reduire la dette de la Corporation. 

Ctant donne les besoins financiers pressants de l'orga-
nisme, la ville ne s'est pas vraiment arretee a la question 
de la propriete, qui etait pourtant a l'origine de la 
creation de la Corporation. En fait, h un moment donne en 
1945, le bureau de controle de la ville informa la THC 
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qu'elle devrait revoir ses methodes d'alienation des terres 
et de fixation des prix afin de pouvoir "amenager plus 
rapidement les terres portuaires ...". 

s'agit maintenant de savoir si la ville et le gouver-
nement federal doivent continuer a jouer le role limite 
qu'ils semblent s'etre attribue pour ce qui est du controle 
de l'amenagement. 

La ville et le gouvernement federal devraient-ils 
modifier les rapports qu'ils entretiennent actuelle-
ment avec la THC lorsqu'il s'agit d'amenagement ou de 
transactions concernant les proprietes riveraines qui 
leur appartenaient jadis? 

Le fait que la ville regit la majorito des nominations 
la THC joue-il un role important dans l'examen des 

questions de propriete et de contrOle? 

La valeur des terres riveraines a monte en fleche ces 
dernieres annees : les transactions immobilieres, qui ne 
representaient jadis que des centaines de milliers de 
dollars, se chiffrent aujourd'hui a des millions de dollars. 

Compte tenu de la taille des avoirs fonciers de la THC et 
du marche immobilier actuel a Toronto, on peut aussi suppo-
ser sans grand risque d'erreur que les biens de la THC 
representent des milliards de dollars. Il est donc utile de 
se poser plusieurs questions : 

La situation immobiliare o Toronto cree-t-elle des 
problemes particuliers quant au droit de propriete sur 
les terrains que possede la THC dans le secteur 
riverain? 

S'il y a des considerations particulieres, quel inte-
ret devrait avoir la ville? 

Le gouvernement federal a-t 	un interet special dans 
les terres situees dans le secteur riverain de 
Toronto? 
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La propriete et la juridiction  

On confond de plus en plus aujourd'hui le droit de propriete 
sur les terres riveraines et la juridiction necessaire 
l'exercice d'un certain controle sur ces terres et lots de 
grove. Cette incertitude vient, du moins en partie, de 
l'ampleur de l'amenagement dans le secteur riverain. Grace 
au remblayage et au dragage, on a pu creer des terres qui 
n'existaient pas auparavant. C'est ainsi qu'on a gagne 
931 hectares (2 300 acres) depuis 1911. 

Le cadre de reference legislatif de la Corporation a 
aussi toute son importance quand it s'agit de definir la 
propriete et la juridiction -- et de semer la confusion. 
L'article 5 de la Loi de 1911 concernant les Commissaires du  
havre de Toronto situe ainsi le port et le havre de 
Toronto : 

l'Uuest d'une ligne tiree franc Sud astronomiquement 
h un mille statutaire du point oil la limite est de la 
cite coupe la ligne de rivage du lac Ontario, h l'eau 
haute, h l'Est d'une ligne tiree franc Sud astronomi-
quement h un mille statutaire du point o6 une ligne 
tiree franc Sud astronomiquement de la limite ouest de 
la cite, sur le chemin longeant le lac, coupe la ligne 
de rivage du lac Ontario, h l'eau haute, et au Nord 
des lignes tirees des extremites Sud des deux dites 
lignes par un point situe h un mille statutaire franc 
Sud astronomiquement h partir du phare de Gibraltar-
Point; ainsi que les quais particuliers et autres 
proprietes riveraines et lots de greve dans les 
limites de la cite; et aussi les docks, rivages et 
Breves de l'ile et de la peninsule. 

Selon l'article 13 de la loi, les Commissaires ont juri-
diction sur la vaste region definie comme etant le havre de 
Toronto, mais ils n'en ont pas la possession. Apres la Loi 
de 1911, le gouvernement federal et le gouvernement de 
l'Ontario ont adopte divers textes de loi definissant le 
havre de Toronto. Selon l'entente portuaire de 1963 entre 
le federal et l'Ontario, (Federal Ontario Harbour Agreement  
Act, 1963) le havre de Toronto comprend les eaux du port 
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interieur, et c'est le gouvernement federal qui est 
proprietaire du havre. La loi confirme aussi le droit de 
propriete de la province sur les autres terres ou lots de 
greve situes hors du havre defini et qui n'ont pas ete 
cedes. 

Par suite de l'adoption des lois de 1911 et de 1963, les 
Cominissaires ont juridiction sur une vaste etendue, mais 
leur juridiction est sujette aux droits de propriete des 
gouvernements federal et provincial dans les limites de 
cette zone. 

Sur le plan historique, les ententes conclues entre les 
divers intervenants n'ont fait qu'embrouiller davantage la 
question de la propriete. Dans les premieres annees de son 
existence, la THC etait tenue d'obtenir le consentement de 
la ville et du gouvernement federal pour se defaire des 
proprietes. 

Le consentement, come nous l'avons vu, etait une condi-
tion du transfert des terres qui doit etre respectee en 
vertu du Protocole d'entente intervenu en 1917 entre la 
ville et la Corporation et en vertu du rapport 1385. 
Chacune de ces ententes etait une reaction I l'incertitude 
entourant les questions de la propriete et du controle lors-
que venait le temps d'hypothequer des terres de la 
Corporation. Elles avaient pour but de lever tout doute 
quant a la nature, a l'etendue et au statut des biens dont 
la THC assumait la gestion. Toutefois, en vertu de ces 
ententes, meme si les Commissaires du havre de Toronto ate-
naient des droits de propriete, la ville et le gouvernement 
federal avaient un droit de controle qu'ils pouvaient 
exercer en refusant de donner leur consentement pour la 
vente de certains biens se trouvant entre les mains de la 
THC. 

II importe de noter que, outre les Commissaires du havre 
de Toronto, it existe plus de 30 organismes publics qui 
interviennent activement dans le secteur riverain de 
Toronto. Au meme titre que les proprietaires prives, ces 
organismes federaux, provinciaux, regionaux et municipaux 
exercent des droits de propriete sur certaines parties du 
secteur riverain de Toronto. Les organismes publics peuvent 
aussi se prevaloir d'un droit distinct pour regir et 
controler certains aspects de la region. 
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La multiplicite des proprietaires et des juridictions 
soulbve un certain nombre de questions concernant le port de 
Toronto et l'ensemble du secteur riverain. 

Comment proceder pour determiner la propriete et 
l'autorite qui est habilitee a agir dans le cas du 
port de Toronto? 

Faudrait-il que ce soit une entite privee ou publique? 

Faudrait-il etablir une distinction entre la propriete 
du port et l'autorite habilitee a le contreler et a le 
gerer? 

Dans l'affirmative, quel doit etre le regime de 
possession du port et comment faut-il en assurer la 
gestion? 
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L'UTILISATION DU TERRAIN  

En 1850, un editorial du Maclean's Anglo-American Magazine  
donne l'evaluation suivante du secteur riverain de Toronto : 

Le secteur riverain de Toronto, s'etendant sur une 
distance de deux a trois milles et jusqu'a aujourd'hui 
presque inoccupe, sera maintenant utilise par le 
reseau ferroviaire. 

Juste a cote, longeant le cote sud de la rue Front 
pour trois quarts de mille et situee immediatement a 
l'est du Vieux Fort, une bande de terrain d'une 
largeur moyenne d'environ 100 pieds etait, it y a 
quelques annees, reservee pour le public en tant que 
lieu de promenade ou d'agrement, mais les compagnies 
ferroviaires se la sont maintenant appropriee pour 
leur propre usage. 

On a beaucoup ecrit recemment, et on a dit encore 
davantage, au sujet de cette occupation du secteur 
riverain par les compagnies ferroviaires. D'aucuns 
preconisent la transformation en voles, briques et 
mortier de chaque pied de terrain actuellement en 
friche. D'autres, plus interesses par la sante des 
generations a venir que par la commodite de la genera-
tion presente, insistent pour que ces terrains soient 
reserves pour la fin a laquelle ils etaient destines 
l'origine. Tous doivent admettre que les interets du 
public et ceux des compagnies ferroviaires se recou-
pent dans leurs aspects les plus importants, et qu'il 
faut fournir a ces compagnies toutes les facilites 
necessaires a leur travail. Mais si, en ce faisant, 
l'on jugeait opportun de sacrifier ces terrains 
publics a l'entreprise -- la vie et lame de toutes 
les villes commerciales 	ne faut pas oublier que 
la posterite a des droits que les representants de la 
population doivent respecter aujourd'hui, et que nous 
devons faire des efforts pour fournir des espaces 
verts a ceux qui viendront aprbs nous. 
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Nous serions sOrement coupables si, dans les limites 
de la ville de Toronto, qui s'elbve sur une superficie 
de six milles carres et qui, it y a cinquante ans, 
commengait tout juste a emerger de la fora, nous ne 
puissions reserver quelques acres de terrain N cette 
intention. 

Plus tard au XIXe siècle, les descriptions du secteur 
riverain attestent que les craintes des chroniqueurs de 
Maclean's se sont effectivement realisees. On peut 
notamment lire ce qui suit dans un rapport de la ville de 
Toronto : 

Le secteur riverain, du Queen's Wharf en allant vers 
lest, mesure a peine deux milles. Prbs de la moitie 
de cette surface est actuellement occupee et controlee 
par les chemins de fer, N l'exclusion du grand public 
et des navires... 

L'amenagement du secteur riverain de Toronto avait donc 
produit un terrain qui ne servait essentiellement qu'h une 
seule activite. 

L'utilisation du terrain et les compagnies ferroviaires  

La domination du secteur riverain par les compagnies 
ferroviaires pose problbme pour diverses raisons : elle 
limite l'acces aux rives et fait qu'il est difficile de 
resoudre les problbmes sanitaires et environnementaux lies 
au secteur. De plus, elle reduit l'utilite du port et rend 
presque impossible la modification des conditions dans le 
secteur riverain parce que les compagnies ferroviaires, qui 
possedent les proprietes cies dans ce secteur, le controlent 
si etroitement. 

Au debut du siècle, les demandes de changement se font 
plus pressantes. L'ordonnance de 1909 concernant le viaduc 
atteste que le changement se poursuivra et que la mainmise 
des compagnies ferroviaires sur le secteur riverain est 
dorenavant brisee. L'acces permettra le developpement opti-
mal du secteur riverain de Toronto. La campagne du Board 
of Trade en faveur de la creation d'un organisme independant 
qui serait chargé de mener N bien le changement vise N 
donner a la ville l'outil dont elle a besoin pour reussir. 
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Une observation subsequente de la THC resume bien la 
position de la ville concernant l'utilisation qui est alors 
faite du secteur riverain et les plans qui ont ete elabores 
en vue de son amenagement : 

La meilleure fagon d'exploiter la beaute naturelle du 
havre et du secteur riverain de Toronto au profit de 
la ville est un problbme qui a retenu periodiquement 
l'attention des citoyens et qui a ete aborde d'une 
maniere un peu nonchalante et decousue par divers 
conseils municipaux du passé. Que la possession d'un 
port sans pareil sur les Grands Lacs doive apporter 
non seulement un certain plaisir esthetique mais aussi 
des especes sonnantes a l'heureuse municipalite qui 
devrait en etre proprietaire est un sentiment qui a 
toujours ete present a l'esprit des gens et a ete 
exprime a l'occasion par les hommes les plus directe-
ment interesses. Mais c'est seulement ces deux 
dernibres annees que cette pensee et son expression 
ont ete traduites en mesures concretes, et la ville a 
prospere, jusqu'a atteindre sa population actuelle de 
425 000 habitants, sans presque aucune aide de son 
havre. 

En 1910, divers incidents lies au materiel portuaire, 
qu'il ne convient pas de decrire ici, ont rendu 
l'opinion publique extremement favorable a l'amenage-
ment progressiste du secteur riverain. Cette tache a 
ete entreprise d'une fagon interessee et intelligente 
par le Board of Trade et le Conseil municipal, un plan 
a ete approuve, et la possibilite de creer la 
Corporation a ete soumise e la population, avec le 
resultat qu'en 1911, le gouvernement federal a adopte 
une loi creant un nouvel organisme nomme les 
Commissaires du havre de Toronto, a qui ont ete confe-
res des pouvoirs touchant la gestion et l'amenagement 
du havre de Toronto ainsi que l'amelioration du 
secteur riverain de la ville en general. 
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Le plan de 1912  

Le 14 novembre 1912, le maire interimaire de Toronto regoit 
une communication que la ville attend depuis plus d'un an : 

Les Commissaires du havre de Toronto sont ties heureux 
de vous presenter sous ce pli le plan qu'ils ont ela-
bore en vue de l'amelioration du havre de Toronto et 
du secteur riverain et de l'assechement du district 
anciennement connu sous le nom de baie Ashbridge's. 
Ce plan est le resultat de huit mois d'etude et de dur 
travail effectues par le personnel des Commissaires 
ainsi que de nombreuses reunions de la Corporation, a 
l'occasion desquelles cheque etape suggeree du plan 
d'amenagement a ete prise en consideration et 
discutee. 

Par consequent, nous croyons que le plan que nous vous 
presentons aujourd'hui constitue la methode la plus 
economique et la plus efficace qui puisse etre elabo-
ree pour l'expansion du havre et l'amelioration du 
secteur riverain. 

Le plan finalement adopte par les Commissaires permet 
l'amenagement du havre au point de vue tant commercial 
qu'industriel ainsi que la mise en valeur des aspects 
esthetiques du secteur riverain. 

La reaction immediate au plan d'amenagement du secteur 
riverain presente par la THC est enthousiaste. The Mail and  
Empire, l'un des quotidiens de Toronto, s'exclame : 

De tous les avantages qu'une politique progressiste a 
apportes a Toronto, ce plan d'amelioration du havre 
pourrait facilement se reveler le plus important. Il 
donnera une impulsion formidable a la ville et it 
hatera le jour ob elle comptera un million d'habi-
tants. 

Le plan des Commissaires du havre de Toronto touchant 
l'amelioration du secteur riverain doit carter 19 millions 
de dollars et prendre dix ans. II divise le secteur rive-
rain en trois parties : la partie est, une fois que la baie 
Ashbridge's sera assechee, deviendra un district portuaire 
industriel, et l'amenagement dans la partie centrale sera de 
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nature surtout commerciale et maritime. En meme temps, une 
parcelle de 6,9 hectares (17 acres) au bas de la rue 
Bathurst est reservee h l'industrie legere alors que la rive 
h l'ouest de la rue Bathurst jusqu'h la riviere Humber doit 
servir h des parcs, des promenades et des boulevards. Les 
clubs nautiques prives de Toronto, situes dans la partie 
centrale, seront reconstruits dans la partie ouest. 

Le plan de 1912 prevoit des ameliorations de taille aux 
installations maritimes existantes, le drayage de la baie, 
la construction d'une digue de la riviere Humber a l'avenue 
Woodbine ainsi que l'elargissement et l'approfondissement de 
l'acces au havre des Eastern et Western channels. Chaque 
aspect du plan vise l'amenagement d'un secteur riverain qui 
sera non seulement fonctionnel mais aussi magnifique et 
grandiose. 

Detail important, le plan envisage de combiner plusieurs 
utilisations dans chaque partie du secteur riverain. Par 
exemple, le district industriel du port, amenage sur le lit 
asseche de la baie Ashbridge's, accueillera l'industrie 
lourde et les installations maritimes dont elle a besoin, 
mais comprendra aussi des parcs et des espaces pour les 
loisirs. De meme, la partie centrale reyroupera des instal-
lations commerciales, portuaires et industrielles ainsi que 
des espaces ouverts sur le flanc ouest. Le secteur riverain 
ouest sera un endroit de villegiature pour la ville et 
rassemblera des promenades, une piste d'equitation, une 
plage, ainsi qu'une "station balneaire artistique". 

La THC estime pouvoir creer 77 hectares (190 acres) de 
parcs sur le terrain recupere entre la rue Bathurst et la 
rivibre Humber. Un nouveau boulevard longeant le lac 
reliera les extremites est et ouest du secteur riverain aux 
Iles de Toronto, des ponts seront construits sur les Western 
et Eastern channels et le boulevard se prolongera d'une Ile 
h l'autre. 

Cela ne signifie toutefois pas que des priorites claires 
ne sont pas fixees au plan de 1912. Au contraire. La 
priorite fondamentale concerne l'amenagement industriel dans 
la baie Ashbridge's et au bas de la rue Bathurst. Vient 
ensuite l'amenagement maritime, d'abord dans la baie 
Ashbridge's, puis au bas de la rue Bathurst. On envisage, 
pour la partie centrale, la construction d'un immense quai 
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et de nombreux entrepots entre le bas de la rue Bay et celui 
de la rue York mais it faudra attendre que diverses ques-
tions ayant trait a la propriete soient resolues. Enfin la 
troisieme priorite de la Corporation comprend des pares, le 
boulevard de 19,3 kilometres (12 milles) longeant le bord de 
l'eau, et une voie navigable abritee entre la riviere Humber 
et le parc Victoria. 

Le plan des Commissaires trouve sa source dans divers 
evenements importants survenus anterieurement. En 1904, par 
exemple, un incendie detruit une grande partie du centre sud 
de la ville, au bas de la rue Bay. La Ontario Association 
of Architects elabore donc, en 1906, un nouveau plan 
d'amenagement du centre-ville. Saisissant cette occasion 
d'examiner et de repenser la planification du centre de 
Toronto, l'association avait inclus dans son plan une propo-
sition touchant le reamenagement du secteur riverain et 
l'assechement de la baie Ashbridge's. 

Mais l'association n'avait pas ete la seule a presenter 
un plan : en 1908 et 1909, la Guild of Civic Art produit 
egalement ses propres plans, qui incluent aussi des proposi-
tions en vue de l'assechement de la baie Ashbridge's. Le 
Board of Trade presente un autre plan en 1909, lui aussi 
centre sur la baie Ashbridge's, proposant qu'elle soit 
assechee a des fins industrielles. 

Pour citer les paroles d'un commentateur : "Il y avait de 
la planification dans fair ..." La Corporation voit le 
jour a point nomme pour pouvoir profiter h la fois de 
l'enthousiasme certain manifesto a l'egard de la planifica-
tion de Toronto et de la substance des propositions qui 
avaient precede son plan de 1912, lesquelles s'entendaient 
toutes sur deux notions : d'abord, I'espace industriel 
Toronto devenait de plus en plus limite et devait etre 
elargi; ensuite, la ville devait regler les problemes de son 
port et physiquement relier les futurs districts industriels 
et maritimes. En 1908, un article intitule "A Plan for 
Improving Toronto Harbour" (Plan d'amelioration du havre de 
Toronto), paru dans la revue Industrial Canada, associait 
les deux idees, pour conclure ce qui suit : 
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... Les fabricants perdront e moins de pouvoir profi-
ter du transport maritime. Its doivent pouvoir l'uti-
liser pour leurs matieres premieres et distribuer 
leurs produits finis. S'ils n'obtiennent pas le 
service dont ils ont besoin e Toronto, ils iront le 
chercher ailleurs 	Voici la proposition en quel- 
ques mots ... A l'extremite est de la baie, la ville 
est proprietaire d'un grand marecage, facilement 
accessible par voie ferree, qui pourrait etre remblaye 
et devenir un parc industriel remarquable. 

Une evaluation initiale  

Deux ans apres avoir ete rendus publics, les plans des 
Commissaires font l'objet d'une conference d'envergure qui 
reunit des urbanistes et des conseillers municipaux. Robert 
Gourlay, nomme a la Corporation par le Board of Trade, y 
expose alors un certain nombre de principes qui orienteront 
l'amenagement du secteur riverain de Toronto. Le premier de 
ceux-ci, le maintien de la propriete publique, est considers 
par Gourlay comme une fagon d'assurer que "l'amenagement 
profite le plus possible aux citoyens, individuellement et 
collectivement, de generation en generation". D'apres lui, 
l'amenagement du port et la creation de sites industriels 
constituent des priorites commerciales evidentes. 

Pour appuyer l'amenagement portuaire et industriel, la 
region doit etre etroitement reliee par des routes et des 
voies ferrees au reste de la ville et aux regions environ-
nantes. Mais it importe que les loyers soient fixes a un 
niveau qui "encouragers le nouveau venu dans le secteur de 
la fabrication ..." 

Cependant, Gourlay ne limite pas l'amenagement du havre 
aux fonctions portuaires et industrielles. Il note que le 
plan de 1912 soulignait les possibilites recreatives du 
secteur riverain. Il voit meme le jour o6 le secteur 
riverain deviendra "l'endroit de villegiature privilegie des 
citoyens ... pour ceux qui revent de passer leurs etes au 
bord de l'eau ..." 
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Selon Gourlay, le plan de 1912 rendra 435,8 hectares 
(1 077 acres) accessibles a l'amenagement commercial et 
industriel; le remblayage ajoutera quelques 158,6 hectares 
(392 acres) aux prbs de 202,3 hectares (500 acres) de 
terrain riverain existant destine a l'amenagement de parcs, 
surtout dans l'ouest de la ville. Le terrain sera utilise a 
des fins variees, qui devront toutefois etre compatibles 
avec le schema d'amenagement du secteur riverain et des 
regions adjacentes. Gourlay fait remarquer que la THC a 
refuse que le terrain soit utilise pour l'industrie lourde, 
"sauf dans les conditions les plus modernes", pour le motif 
que "la sante des citoyens doit etre la premiere 
consideration". 

Les membres de l'un des auditoires de Gourlay ne sont pas 
convaincus que des industries peuvent etre implantees dans 
le secteur riverain sans eventuellement causer des problbmes 
dans les regions adjacentes. Mais les critiques les plus 
virulentes sont reservees pour l'amenagement du reste de la 
ville, surtout parce que le plan ne prevoit pas de logements 
pour les employes des industries qui s'etabliront dans le 
secteur riverain. Gourlay replique que l'est de la ville 
n'est pas "trbs peuple" et que la THC a prevu des transports 
rapides qui donneront aux travailleurs accts au secteur 
riverain. 

Mais les critiques sont prejudiciables : le plan semble 
avoir ete congu en vase clos et n'avoir pas prevu "des 
logements appropries" pour les travailleurs du secteur 
industriel. 

Des progres rapides  

Quelques annees apres la conference de planification urbaine 
tenue en 1914, Edward L. Cousins, ingenieur en chef de la 
Corporation, peut declarer que cette dernibre a accompli des 
progrbs sensibles vers la realisation de ses objectifs 
touchant l'amenagement et l'utilisation du terrain : des 
terrains sont reamenages a des fins industrielles dans l'est 
de la ville et des parcs apparaissent dans l'ouest. 
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La partie centrale du secteur riverain, cependant, conti-
nue de presenter des difficultes parce que les questions de 
la propriete et des droits de riverain n'ont toujours pas 
ete reglees. Une fois cette &tape franchie, l'utilisation 
du terrain dans la partie centrale connaitra des changements 
considerables : initialement limite a la zone comprise entre 
les rue Bay et York, le remblayage pour l'expansion du port 
sera eventuellement etendu a l'est et e l'ouest. Pour des 
raisons techniques, la ligne de delimitation du havre sera 
deplacee 335,3 metres (1 100 pieds) plus au sud et s'etendra 
sur 2 kilometres (1,25 mille), de la rue Bathurst a la rue 
Yonge. Les 81 hectares (200 acres) de terrain ainsi crees 
seront aussi utilises pour des fins commerciales et 
industrielles et pour des entrepots. 

En meme temps, la situation financibre de la Corporation 
motive de plus en plus les decisions touchant les transac-
tions foncibres et l'utilisation du terrain. Au debut des 
annees 1920, les Commissaires decident de commencer a amens-
ger le parc d'attractions Sunnyside, en partie parce qu'un 
groupe americain est censement sur le point d'ouvrir un parc 
semblable pres de High Park. Ce sont toutefois les conside-
rations financibres qui sont determinantes. Come l'admet a 
l'epoque Edward L. Cousins : "Nous n'avons d'autre choix que 
de faire du secteur riverain ouest une source de revenu." 

Durant les annees 1920, un autre facteur intervient : la 
Corporation estime de plus en plus que les conditions regis-
sant son droit de propriete limitent les possibilites de 
developpement. Ainsi, la ville avait decide de reserver des 
terres dans l'est pour une station d'epuration, decision 
particulibrement grave parce qu'elle limite l'expansion 
industrielle eventuelle des Eastern Harbour Terminals et 
parce que, d'apres la THC, la valeur du terrain que la 
station occupe ne peut qu'augrnenter. 

Dans la zone des Eastern Harbour Terminals, it y a aussi 
le problbme des parcs, dont it est impossible de retirer des 
revenus et qui sont juges incompatibles avec une station 
d'epuration ou une zone industrielle. A l'occasion d'une 
conference entre la Corporation et la ville, tenue vers le 
milieu de l'annee 1927, les Commissaires recommandent 
instamment que la station de traitement soit deplacee plus 
l'est, que l'amenagement de parcs commence a l'est du 
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Coatsworth Cut, et que la region situee entre le Eastern 
channel et le Coatsworth Cut soit reservee entierement a 
l'industrie. 

Les discussions entre les deux groupes se poursuivent par 
intermittence tout au long de 1928 et de 1929, mais elles ne 
sont pas tellement pertinentes car l'expansion industrielle 
ne prend pas beaucoup de place dans les Eastern Harbour 
Terminals a cette époque. II n'est donc pas surprenant que 
la question de l'utilisation des terrains dans ces terminaux 
perde graduellement tout interet, pour ne refaire surface 
qu'a la fin des annees 1940. 

La suppression des parcs dans la zone des Eastern Harbour 
Terminals va dans le sens des projets de la Corporation pour 
la construction d'un avant-port, annoncee a deux reprises, 
d'abord en 1928 puis en 1931. 

Un avant-port augmenterait sensiblement les installations 
maritimes dans le havre. Cette proposition est nee en 
partie a l'ouverture prochaine du canal Welland. Toronto se 
doit d'être pret 	profiter de l'augrnentation prevue du 
trafic maritime que le canal apportera a la ville. L'avant-
port propose fournirait aussi les installations necessaires 
aux entreprises qui viendraient s'implanter dans les Eastern 
Harbour Terminals et pour lesquelles de l'espace deviendrait 
disponible si la station d'epuration et les parcs etaient 
deplaces vers l'est. 

La reaction au projet de la Corporation de construire un 
avant-port au sud de la rue Leslie est assez partagee. 
Ainsi, The Telegram  deborde d'enthousiasme : 

Si tous ces roves se realisent, le secteur riverain 
del'est, que les travaux de la Corporation ont deja 
enormement change, deviendra meconnaissable, mais cet 
amenagement permettra un enorme developpement indus-
triel, et les plages seront grandement ameliorees, de 
l'avis unanime des contribuables de l'est de la ville. 

Pour sa part, The Toronto Star  maintient que les proposi-
tions vont a l'encontre de l'orientation preconisee dans le 
plan de 1912. Les changernents apportes a l'utilisation du 
terrain, affirme-t-il, "mutileraient au point de les rendre 
meconnaissables" les plans d'amenagement du secteur riverain 
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de lest qui ont ete proposes et acceptes en 1912. La 
Corporation est toutefois consciente de ses priorites. 
D'apres Edward L. Cousins, "... le havre venait au deuxieme 
rang, seulement apres la region industrielle qui devait etre 
amenagee, les parcs arrivant en troisieme position. Il 
s'agissait essentiellement d'assecher 2 000 acres de terrain 
riverain, dont 800 devaient servir a des parcs et 1 200 a 
des fins industrielles". 

Questions liees h l'utilisation des terrains entre 1925 et  
1960 

De temps a autre, les priorites de la Corporation en ce qui 
concerne l'utilisation du terrain creent des conflits avec 
la ville. En 1925, par exemple, celle-ci demande a la 
Corporation de cooperer avec le Commissioner of Assessment 
(Commissaire a l'evaluation) et la Town Planning Commission 
(Commission d'urbanisme) "afin de creer un quartier residen-
tiel dans la region industrielle de la baie Ashbridge's". 
La ville fait cette proposition "afin que les centaines 
d'acres au bord du lac puissent titre vendus plus rapidement 
et que le produit de cette vente puisse servir a reduire le 
taux d'imposition". La Corporation ne tient pas compte de 
la suggestion. 

Dans les annees 1940, la ville propose l'etablissement de 
depotoirs au sud de l'avenue Unwin; elle est poliment 
inform& par l'organisme que : "la presence de depotoirs 
dans cet endroit nuirait au district et a son amenagement 
futur ..." La Corporation suggere un autre endroit 	situe 
sur une propriete municipale. Une proposition de la ville 
touchant la construction de logements d'urgence pour le 
temps de la guerre dans les Eastern Harbour Terminals est 
aussi rejetee par la Corporation; elle approuve toutefois, 
contrecoeur, une autre proposition de la ville concernant la 
construction de logements temporaires a Sunnyside, pourvu 
que les conseillers financiers et les obligataires de 
l'organisme soient d'accord. 

II arrive aux Commissaires de se servir de la ville dans 
ses rapports avec les autres proprietaires concernant l'uti-
lisation du terrain. En 1944, Tip Top Tailors demande a la 
Corporation de ne pas donner suite a ses projets touchant la 
construction de casernes navales immediatement a l'ouest de 
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la propriete de la compagnie, alleguant que la presence de 
ces casernes reduira la valeur de sa propriete. La 
Corporation repond que la construction des casernes est un 
projet municipal et se fera sur un terrain qui lui a ate 
transfere par la ville en 1914, en vertu d'une entente 
donnant a cette derniere le droit de faire ce qu'elle desire 
de la propriete. La Corporation suggere a Tip Top de se 
plaindre a la ville parce qu'il s'agit "d'une idee de la 
ville et que la construction des casernes est sa 
prerogative". 

Ces incidents et d'autres semblables decoulent de diffe-
rends relativement mineurs au sujet de l'utilisation du 
terrain dans le secteur riverain. Des questions plus 
importantes se posent a la fin de 1943, lorsque la ville 
declare qu'une grande partie du secteur riverain central est 
une zone reservee aux espaces vides et encore une fois en 
1945, annee o6 le gouvernement federal propose d'y 
construire un grand terminal de fruits et de legumes. La 
proposition de zonage de la ville englobe le secteur compris 
entre le Queen's Quay et les rues York, Harbour et Yonge 
ainsi que les etendues de terrain situees en face. La 
Corporation soutient ce qui suit : "A cet egard, les 
Commissaires songent aux fonctions et obligations que la Loi 
leur impose ... et, meme s'ils reconnaissent que des espaces 
libres sont souhaitables dans le secteur riverain, ils esti-
ment que cette decision leur revient ultimement et qu'il ne 
faut pas leur Tier les mains ..." La ville commence par 
rejeter l'argument des Commissaires, mais elle finit par s'y 
ranger. 

En 1945, le ministre de l'Agriculture, T.L. Kennedy, 
propose qu'un terminal de fruits et de legumes soit 
construit sur une parcelle de 4,05 hectares (10 acres) 
situ& a l'est de la rue Yonge, au sud de la rue Fleet. 
Cette idee decoule, en partie, d'une proposition que la 
Corporation elle-meme a déjà presentee concernant le secteur 
compris entre le Queen's Quay et les rues Fleet, Jarvis et 
Sherbourne 	idee que l'organisme rejette maintenant comma 
Rant incompatible avec ses plans et ses besoins actuels. 
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Les Commissaires attirent l'attention des representants 
federaux sur les Eastern Harbour Terminals, ou it est possi-
ble d'acheter des terrains a 32 000 $ l'hectare (15 000 $ 
l'acre). Meme si le gouvernement federal prefbre toujours 
l'emplacement plus central, it finit par renoncer b son 
projet devant la resistance des Commissaires. 

A la fin des annees 1940, on commence a s'interesser de 
plus prbs aux biens de la Corporation, et celle-ci reagit en 
mettant des proprietes en vente. Deux transactions qui ont 
eu lieu pendant cette periode ambnent de nouveaux proprie-
taires dans la region, et ont un impact considerable sur 
l'utilisation du terrain dans le secteur riverain : it 
s'agit de la vente de terrains dans les Eastern Harbour 
Terminals N la Ontario Hydro Electric Power Commission et a 
Consumer's Gas. 

Jusqu'alors, la ville a oblige la THC a respecter ses 
engagements visant l'amenagement du quartier contigu au 
Ship Channel en pares et en zones recreatives et nautiques. 
Mais, les ventes a Hydro et a Consumers etant presque un 
fait accompli, et consciente a l'extreme de la situation 
financibre de la Corporation, la ville accepte d'apporter 
l'utilisation du terrain le changement longuement recherché 
par l'organisme; le gouvernement federal donne egalement son 
consentement et apporte les modifications qui s'imposent au 
PC 1385. 

La ville a dejb convenu que, en echange de la propriete 
entre le Coatsworth Cut et Woodbine Beach, elle appuiera la 
Corporation dans ses efforts pour obtenir des terrains 
riverains supplementaires au sud de la region situee entre 
la rue Leslie et le Coatsworth Cut : non seulement a-t-elle 
fraye la voie a l'expansion des activites industrielles dans 
les Eastern Harbour Terminals, mais elle a jete les 
fondements de l'amenagement eventuel du Outer Harbour 
Headland -- Leslie Street Spit. 

Pendant l'aprbs-guerre, la Corporation s'occupe de 
terminer et d'amplifier ses realisations prealables dans le 
secteur riverain, donnant la priorite a l'achbvement du 
remblayage dans le port entre les rues Yonge et Parliament. 
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Remblayer le secteur permettra aux Commissaires de cons-
truire de nouvelles installations maritimes en prevision de 
l'ouverture de la Voie maritime du Saint-Laurent. De plus, 

cause des plans d'amenagement industriel, it y a lieu de 
faire du remblayage supplementaire dans les Eastern Harbour 
Terminals. Les deux projets utilisent le deblai produit par 
la construction du premier metro de Toronto; les entrepre-
neurs sont d'ailleurs tres heureux de disposer d'un endroit 
pas trop eloigne pour se debarrasser des deblais. 

Bold Concept  

Vers le milieu des annees 1960, un certain nombre de tendan-
ces commencerent a modifier ce qui avait ete consolide et 
amplifie dans le schema de l'utilisation des terres : des 
entreprises demenagent vers les banlieues, lesquelles 
deviennent des villes proprement dites et se mettent a 
contester la domination economique et politique que la ville 
exerce de longue date sur la region metropolitaine. Pour 
contrer ces tendances, les autorites municipales elaborent 
un nouveau plan officiel, qui est adopte en 1969, en vue 
d'accroltre la base commerciale et residentielle de Toronto. 

Dans ce climat d'inquietude au sujet de l'avenir de la 
ville, la THC produit, en janvier 1968, son propre plan 
intitule A Bold Concept for the Redevelopment of the Toronto  
Waterfront comme sous le nom Bold Concept. Elle y propose 
un certain nombre de changements fondamentaux a l'utilisa-
tion des terrains dans le secteur riverain : un nouvel 
avant-port; un nouvel aeroport au centre-ville, au sud des 
Iles de Toronto, qui pourrait accueillir des avions a 
reaction; Harbour City, lotissernent residentiel pour 50 000 
personnes devant etre situe a l'emplacement existant de 
l'aeroport des Iles; des pares plus vastes dans les Iles et 
un complexe sportif de style olympique comprenant un stade 
recouvert d'un dome dans les Eastern Beaches, a l'est de 
Coxwell. Pour reprendre les propres paroles des 
Commissaires dans Bold Concept, ils offrent "le secteur 
riverain de demain, aujourd'hui". 

Le plan n'est pas accepte sans reserve : selon les 
fonctionnaires federaux, qui examinent la proposition 
touchant l'avant-port, it ne s'agit que : 
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d'un plan immobilier destine a mettre en valeur les 
terrains des Commissaires du havre de Toronto, etant 
donne le prix eleve de l'immobilier dans la partie 
centrale du havre de Toronto. Les Commissaires desi-
rent reconstruire les terminaux actuels de marchandi-
ses dans un nouvel avant-port afin de pouvoir faire un 
meilleur usage du terrain sur lesquel ces terminaux 
sont actuellement construits. 

D'autres evenements se produisent qui influent aussi sur 
l'utilisation qui sera faite des terrains dans le secteur 
riverain de Toronto et dans les regions adjacentes. En 
1968, le Canadien National et le Canadien Pacifique annon-
cent un plan touchant la construction de Metro Centre, 
reamenagement massif de terres qui leur appartiennent dans 
le secteur riverain. Le youvernement federal cree 
Harbourfront en octobre 1972 et le plan officiel de la ville 
de Toronto pour 1978 entend notamment eviter toute crois-
sance excessive dans la ville, au profit des regions 'Jeri-
pheriques. Les Commissaires ne sont plus les seuls a plani-
fier ou a realiser de gigantesques projets d'amenagement 
dans le secteur riverain. 

Les evenements recents  

Depuis la fin des annees 1970, la region entourant le port 
et le havre a change du tout au tout. L'amenagement 
d'Harbourfront, situe immediatement a l'ouest de la partie 
centrale, est presque terming. Plutot que d'être le lieu 
d'une activite portuaire et industrielle hostile, moribonde 
ou perimee, cette zone abonde maintenant en boutiques, 
bureaux, galeries, theatres, restaurants, patinoires, 
terrains de pique-nique et ports de plaisance; elle dispose 
aussi d'une promenade au bord de l'eau et contient des loge-
ments pour des families de tailles et de revenus divers; en 
fait, la region prolonge la ville jusqu'au lac et, en 
regroupant diverses activites, elle possede un franc carac-
tere urbain. 

Mame si l'envergure et la nature des plans d'amenagement 
de Harbourfront ont regu beaucoup d'attention recemment, le 
Conseil municipal a approuve d'ambitieux projets d'amenage-
ment commercial dans le secteur riverain et dans la region 
environnante, comme en font preuve le mur de beton cree par 
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Harbour Square, le reamenagement commercial intensif de 
Waterpark Place, et les densites qui ont ete approuvees pour 
les lotissements residentiels proposes a l'ouest de Stadium 
Road. 

De plus, le Conseil vient d'approuver un plan majeur 
d'acquisition et de reamenagement des terrains situes 
lest du St. Lawrence Neighbourhood. Cette region est 
essentiellement industrielle, mais elle comprend quelques 
utilisations commerciales et residentielles; de l'avis des 
autorites, it s'agit d'un espace sous-utilise dont un 
meilleur usage pourrait etre fait s'il est converti en 
quartier residentiel. Cette proposition est une reaction 
aux inquietudes souvent exprimees concernant l'absence de 
logements a prix modique dans le centre et elle fait claire-
ment comprendre que des industries marginales, depassees ou 
nocives sont moins souhaitables et necessaires que des 
quartiers residentiels dans la region centrale de la ville. 

Les decisions du Conseil ont toutefois envoye des messa-
ges ambigus quant a l'utilisation souhaitee du terrain situe 
dans la region du havre et dans l'ensemble du secteur rive-
rain et quant a l'ampleur de l'amenagement desirable. Apres 
s'etre plaint de la taille des plans d'amenagement du sec-
teur riverain, le Conseil continue d'approuver de nouveaux 
projets. Il se dit preoccupe par l'absence d'espaces libres 
pour le public, puis it approuve l'amenagement d'autres 
terrains prives. II affirme que la presence d'industries 
marginales n'est pas souhaitable au nord de la rue Front, 
mais it adopte des plans qui entraineront la reinstallation 
de diverses entreprises dans la region du port et du havre 

un des rares endroits du secteur riverain ou it est 
encore possible de creer de grands pares et des espaces 
libres. 

this a part le conflit eventuel entre utilisations 
industrielles et emplois recreatifs, la hausse de la valeur 
du terrain pourrait pousser la Corporation a vouloir vendre 
certaines de ses proprietes pour le profit qu'elle pourrait 
en retirer. Cette plus-value provient en grande partie du 
succes meme de Harbourfront, de la reaction du marcne a 
Harbour Square et aux complexes commerciaux adjacents, ainsi 
que de la decision de la ville d'elargir le St. Lawrence 
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Neighbourhood. Des terrains pourraient donc devenir inabor-
dables pour les industries marginales. Une question tres 
reelle se pose alors : 

Le secteur public devrait-il accorder des subventions 
directes o des societes privees o but lucratif afin de 
les persuader de s'installer dans les regions du port 
et du havre plutOt qu'ailleurs dans Metropolitan 
Toronto? 

Parce qu'un grand nombre d'entreprises sont actuellement 
situees au centre-ville et sont susceptibles de tirer des 
profits considerables de la vente de leurs terrains -- par 
exemple Dover Elevator -- la possibilite de subventions 
gouvernementales souleve de graves questions au sujet du 
comportement de ceux qui ont des responsabilites publiques. 

Toutefois, les Commissaires du havre de Toronto contra-
lent beaucoup plus de terrains que ceux qui sont necessaires 
pour les activites portuaires et l'expedition, fait qui est 
implicitement reconnu dans le document de planification de 
la THC qui accompagne ce rapport. L'occasion se presente 
donc de prendre des decisions importantes qui pourront 
influer sur la destinee du secteur riverain de Toronto 
pendant des decennies a venir. 

Les enjeux actuels 

L'evolution du port au fil des ans a remis en question le 
lien traditionnel entre ce dernier et l'industrie lourde et 
nocive. On reconnait maintenant que le bord de l'eau est 
une ressource rare et precieuse qui ne doit pas servir 
uniquement a l'expedition et a l'industrie lourde. Mais 
cette prise de conscience souleve deux questions 
importantes : 

A quelles fins devrait etre utilise le terrain au 
bord de l'eau et quels devraient etre l'emplacement, 
l'envergure et la nature de ces activites? 

(duel role devraient jouer les Commissaires du havre 
de Toronto afin que le bord de l'eau soit utilise 
des fins nouvelles ou differentes? 
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En repondant a ces questions, it faut tenir compte 
d'autres aspects de l'utilisation des terrains dans le 
secteur riverain et des activites des Commissaires du havre 
de Toronto -- et ces aspects soulevent a leur tour des 
questions : 

Quelle est la taille de l'espace qui devrait etre 
consacrO au port, A l'expedition, i la manutention des 
marchandises et A l'entreposage? 

Quel type d'installations devraient etre situees dans 
le secteur riverain? Devraient-elles etre hautement 
mecanisees ou faire appel a beaucoup de main- 
d'oeuvre? Ou, dans le secteur du port, devrait-il y 
avoir des installations pour les marchandises diverses 
et en vrac? Quelles autres utilisations seraient 
compatibles avec les activites portuaires au mime 
endroit ou dans un lieu adjacent? 

Devrait-on encourager les activites industrielles dans 
le secteur riverain? 

Si de telles industries sont encouragees, devraient-
elles etre lourdes ou legbres? Devrait-on permettre 
seulement aux industries qui ont absolument besoin 
d'avoir accts au bord de l'eau de s'implanter dans le 
secteur riverain ou d'y demeurer? Les industries 
nocives 	celles qui sont malodorantes ou bruyantes 
ou celles qui sont en activite 24 heures par jour ou 
la nuit, ou celles dont les produits primaires ou 
secondaires peuvent poser un problbme environnemental 

ant-elles leur place dans le secteur riverain? 
Quelles autres utilisations seraient compatibles avec 
les activites industrielles,si non au mime endroit, 
peut-etre sur une propriete contigue? 

Dans quelle mesure devrait-on encourager les utilisa-
tions commerciales come les bureaux, les magasins, 
les bars et les restaurants? 

OA ces utilisations commerciales devraient-elles etre 
situees et quelles autres utilisations sont compati-
bles au rase endroit ou dans un lieu adjacent? 
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Devrait-on encourager l'utilisation du secteur rive-
rain pour des pares, des fins recreatives et d'autres 
activites publiques en plein air? 

Ces activites devraient-elles etre axees sur la famil-
le et etre offertes l'annee longue? Devrait-on 
demander des droits d'entree ou d'utilisation? Ces 
activites devraient-elles etre surtout passives, pares 
et arbres, par exemple, ou actives et prendre plutOt 
la forme de centres recreatifs ou d'autres installa-
tions construites? OA devraient-elles etre situees et 
quelles autres utilisations seraient compatibles avec 
elles? Quelle devrait etre la proportion dans le 
secteur riverain entre les utilisations destinees au 
public et celles auxquelles le grand public n'a pas 
accias? 

Devrait-on encourager les utilisations residentielles? 

Quel type de logements devraient etre construits? 
Devrait-on les subventionner, les vendre au prix du 
marche ou adopter une formule sans but lucratif? 
Devrait-on privilegier la location ou la propriete, 
des tours d'habitation ou des logements unifamiliaux? 
A qui devraient-ils etre destines : A des families, A 
des adultes seulement ou A des personnes Agees? OA 
les logements devraient-ils etre situes? Quelles 
autres utilisations seraient compatibles avec eux? 

Quels services et installations publics seraient 
requis pour appuyer les utilisations jugees accepta-
bles pour le secteur portuaire? 

Par exemple, les routes devraient-elles etre accessi-
bles aux poids lourds? Y a-t-il suffisamment de 
stationnements? La region est-elle bien desservie 
par les transports publics? Les rues et les promena-
des sont-elles adaptees aux besoins des pietons? Dans 
quelle mesure une plus grande utilisation residentiel-
le du secteur riverain exigerait-elle d'autres ecoles, 
centres communautaires, etablissements de sante, et 
installations communautaires? Qui devrait alors en 
payer les frais? 
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Enfin, quelles sont les utilisations prioritaires dans 
les secteurs portuaire et riverain? 

Certaines utilisations ne sont pas compatibles; 
lorsqu'il y a conflit, lesquelles devraient l'emporter 
et pourquoi? Quelle importance devrait-on attacher 
l'expedition et aux activites portuaires, residentiel-
les, industrielles, recreatives et commerciales? 

Qui devrait prendre les decisions relatives aux 
utilisations qui constituent le cadre dans lequel 
travaillent les Commissaires du havre de Toronto? 
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LA RESPONSABILITC  

En 1912, Frederick Law Olmsted, le célèbre architecte paysa-
giste americain qui a congu Central Park, a bien decrit a la 
fois le defi que posait le controle de l'amenagement et sa 
solution, et, par ricochet, la situation dans le secteur 
riverain de Toronto, lorsqu'il a dit : 

Il faut 	reconnaitre que c'est seulement la pour- 
suite d'une politique coherente et soutenue pendant de 
longues annees et l'exercice d'un controle solidement 
unifie sur tous les types d'amenagement dans un 
secteur qui peuvent apporter a la collectivite les 
nombreux avantages economiques et autres qui sont 
ainsi mis a sa disposition. II existe, entre la raise 
en place de l'infrastructure ferroviaire et maritime 
dont ont besoin les industries et les entrepots, 
l'amenagement de parts, et l'utilisation des terrains 
pour des etablissements publics et quasi publics, des 
residences privees et des lieux d'agrement productifs 
de revenus, des liens si vastes qu'une amelioration, 
realisee sans plan veritable et sans un controle et 
des directives centralises fermes, non seulement 
serait coOteuse mais empecherait inevitablement de 
pleinement profiter des possibilites, quel que soit le 
prix que l'on est prat a payer. Le probleme est le 
suivant : d'abord, permettre l'utilisation maximale de 
chaque pied carre de territoire precisement de la 
fagon qui assurera au public le meilleur service que 
l'ensemble est capable de fournir; et, ensuite, mettre 
le plan a execution, etape par etape, de fagon a 
obtenir les resultats souhaites au tout le plus faible 
possible. 

L'observation d'Olmsted est aussi tres representative 
d'une certaine conception de la responsabilite que les 
groupes municipaux de Toronto engageaient la ville a adopter 
depuis un certain temps deja. 
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La reforme urbaine  

Au debut du siècle, lorsqu'ils reclament la constitution 
d'une nouvelle autorite independante pour le havre, divers 
groupes comme le Board of Trade de Toronto s'inspirent de 
themes et d'idees alors tres repandus concernant la nature 
de l'administration municipale. Les gouvernements munici-
paux elus sont consideres comme incapables dans le meilleur 
des cas et, dans le pire, comme incompetents et corrompus. 
Les partisans de cette opinion, qui se qualifient eux-memes 
de reformateurs, estiment qu'il est possible de gerer les 
problemes urbains si seulement on donne a des administra-
teurs competents la chance de le faire. 

Cvidemment, it y a parfois loin de la coupe aux levres, 
et le mouvement reformiste urbain du debut du XXe siècle en 
est la preuve. Le plus souvent, ses adeptes ne sont pas les 
participants idealistes et desinteresses aux affaires muni-
cipales qu'ils pretendent etre; ils representent frequemment 
des groupes d'interets particuliers ayant leurs propres 
objectifs publics et prives en ce qui concerne les affaires 
urbaines, y compris la planification et l'amenagement. 

Il est certain que, si les Commissaires du havre de 
Toronto sont etablis, c'est sous l'influence de groupes 
comme le Board of Trade. En meme temps, it ne fait pas de 
doute que, la campayne menee en vue de la creation d'une 
nouvelle autorite du havre aurait echoue si elle n'avait pas 
trouve d'echo au sein de la communaute. En effet, l'influ-
ence des compagnies ferroviaires, les conditions qui regnent 
dans le port et les menaces envers la sante du public 
inquietent beaucoup. 	galement importante est la crainte 
que, en vertu des arrangements institutionnels existants, 
aucun groupe ne puisse assumer la responsabilite du change-
ment dans le secteur riverain, etablir des objectifs ou 
determiner comment y donner suite. 

Certaines institutions sont bien responsables de divers 
aspects de la situation qui regne dans le secteur riverain 
-- le Conseil municipal par exemple. Mais, au debut du 
siècle, le fait que les conseillers municipaux sont elus 
annuellement signifie que la nature des solutions aux 
problemes deceles, notamment dans le secteur riverain, ne 
fait pas l'objet d'une attention soutenue. De plus, la 
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vente en 1909 de proprietes riveraines a la National Iron 
Company ne sert qu'a confirmer ces dirigeants communautaires 
et les chefs d'opinion comme l'editeur du Telegram, John 
Ross Robertson, dans leur pietre opinion du conseil munici-
pal. A juste titre ou non, ce dernier est depeint comme 
etant incapable de discerner ce qui est dans l'interet 
public et, a plus forte raison, de le servir. 

II y a aussi le Harbour Trust, qui existe depuis 1850 
mais qui est demeure largement inactif dans l'amenagement du 
havre. Avant 1911, on disait de lui qu'il avait meme du mal 
assumer ses responsabilites limitees; d'apres ses adver-

saires, cette inertie et cette incapacite existent depuis 
longtemps. Vaughan M. Roberts, histories du secteur rive-
rain, faisait remarquer ce qui suit : 

En 1870 et en 1871, les membres du Harbour Trust ont 
ete sevbrement critiques ... Its disposaient de plus 
de 10 000 $ et d'une somme beaucoup plus importante en 
actions de la Building Society ... [et pourtantj ils 
ont laisse le havre tomber en ruine sans rien dire ... 
Les obstructions immergees n'etaient ni enlevees ni 
balisees et, aussi surprenante que fut cette negli-
gence de l'interet public, ce n'etait rien e cote des 
fonds qui etaient depenses pour des interets prives. 

Une grande partie de l'inquietude que suscitent le 
Conseil municipal et le Harbour Trust decoule d'un sentiment 
aigu de malaise au sujet des relations que chacun de ces 
organismes entretient avec des interets prives dans le 
secteur riverain, surtout avec les compagnies ferroviaires. 
John Ross Robertson du Telegram peut regrouper plusieurs de 
ses thbmes preferes au sujet de la ville, a savoir la 
negligence manifestee e l'egard du secteur riverain et le 
comportement des compagnies ferroviaires, lorsqu'il ecrit ce 
qui suit : 

Toronto avait besoin de chemins de fer, et it a accor-
de prime apres prime aux compagnies ferroviaires qui 
ont accapare toutes les approches au secteur rive- 
rain. La ligne de conduite de 1'Ontario et de Toronto 
a ete de tout donner aux chemins de fer. La province 
et la ville ont completement neglige les voies naviga-
bles, le seul moyen de transport que les trusts et les 
monopoles n'ont jamais reussi a controler entibrement. 
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La propriete publique 

Les appels en faveur de la priorite publique pour le secteur 
riverain sont une reaction aux dangers que la preponderance 
de la propriete privee, semble-t-il, fait courir a la 
ville. La difficulte est que, dans le secteur riverain, 
l'interet public doit etre represents par une institution 
differente de celles qui existent deja. Cet organisme doit 
agir comme fiduciaire de la population et agir en dehors de 
la politique locale, en gardant toujours a l'esprit les 
interets a long terme de la ville. En 1910, le president du 
Board of Trade de Toronto exhorte la ville a demander : 

... de l'assemblee legislative provinciale ou du 
gouvernement du Dominion une loi speciale constituant 
une commission d'hommes d'affaires aux reins solides 
qui serait chargee, au nom de la ville de Toronto, non 
seulement de la baie Ashbridge's mais de tout le 
secteur riverain, y compris de la digue proposee pour 
relier l'ouest de la ville a la riviare Humber. Une 
commission permanente de ce type assurerait avec soin 
l'elaboration d'un plan propre a permettre l'amenage-
ment de cette chose precieuse qu'est la baie 
Ashbridge's pour Toronto et qui accroitrait la beaute 
de la ville en prevoyant la construction d'un reseau 
de boulevards le long de la cote ouest jusqu'a la baie 
Humber. 

Si une telle formation etait creee, comment rendrait-elle 
compte de ses actes? Robert MacGregor Dawson, doyen des 
politicologues canadiens, maintient que la Commission du 
havre de Montreal, qui servira en partie de modele a l'orga-
nisme de Toronto, devait etre protegee contre toute ingeren- 
ce de la part du gouvernement 	Let] j'airnerais qu'elle se 
compose d'hommes qui agiraient selon leur conscience sans 
que le gouvernement ne soit tenu responsable de leurs 
actions". Ce point de vue veut que l'amenagement du havre 
et du secteur riverain soit essentiellement une responsabi-
lite technique et administrative. 

Le message sous-jacent de cette declaration de Dawson et 
d'observations prealables du Board of Trade est que, en 
l'absence d'ingerence politique, un groupe de personnes bien 
pensantes ne manquerait pas d'agir conformement a l'interet 
public. La question de la responsabilite ne se pose meme 
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pas : le fait que le secteur riverain appartient au public 
et le desinteressement d'un groupe politiquement independant 
se conjugueront pour garantir que le secteur riverain sera 
amenage comme it doit 

La Loi de 1911  

Mise a part la rhetorique de la reforme urbaine, meme les 
partisans d'une agence independante d'amenagement du havre 
reconnaissent la necessite d'un cadre pour l'execution des 
responsabilites, lequel prend la forme de la loi portant 
constitution des Commissaires du havre de Toronto. Cette 
loi a fait l'objet de longues negociations, comme en fait 
foi une observation figurant dans le rapport annuel du Board  
of Trade pour 1911 : 

L'elaboration d'un projet de loi concernant les 
Commissaires du havre de Toronto qui serait acceptable 
a la ville, a l'ancien gouvernement et au Board of 
Trade n'etait pas une tache facile, mais les bases 
d'une entente ont finalement &Le fixees avec la colla-
boration et sur les directives de M. A.C. McMaster, 
l'avocat de la Corporation, et de M. William Johnston, 
du contentieux de la ville. Ce fut ensuite a nous de 
soulever la question aupres du gouvernement de 
Wilfrid Laurier, et, apres plusieurs delegations et 
entrevues a Ottawa, un projet de loi satisfaisant 
creant la Corporation fut adopte a la fois par la 
Chambre des communes et le Senat. 

L'obligation de rendre compte est etablie a trois 
paliers : politique, financier et fonctionnel. Le fait que 
le gouvernement federal et la ville participent a la nomina-
tion des commissaires doit satisfaire a l'obligation de 
rendre compte au plan politique. En vertu de la loi, les 
trois commissaires nommes par la ville, qui constituent la 
majorite, doivent remplir des exigences tras precises. La 
loi dispose ce qui suit : 
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... Les commissaires qui doivent etre nommes par la 
cite de Toronto seront designes au Conseil par le 
bureau de contrele; et, a defaut ce cette designation, 
aucun commissaire ne doit etre nomme ou choisi h moins 
d'un vote affirmatif d'au moins les deux tiers des 
membres presents et votants du Conseil; mais, par un 
vote de la majorite, le Conseil peut renvoyer cette 
designation au bureau de controle pour qu'il en 
delibere h nouveau. 

Tous les commissaires sont nommes h titre amovible pour 
trois ans et doivent preter un serment d'office. Comme la 
loi de 1911 ne precise pas les conditions d'admissibilite au 
poste de commissaire, des membres du Conseil municipal, des 
deputes et meme le maire sont nommes a la THC. (Par 
contraste, la Hamilton Harbour Commission Act de 1912 empe-
che specifiquement les representants elus d'exercer la 
charge de commissaire.) 

Si la responsabilite politique de la THC est assuree par 
le fait que ses membres sont nommes a la fois par la ville 
et par le gouvernement federal, le fait que la ville est 
autorisee h verifier les livres de la THC et que cette 
derniere doit faire rapport annuellement a la ville assure 
sa responsabilite financiere. La loi n'indique pas si les 
Commissaires sont assujettis a la Loi sur l'administration  
financiere du gouvernement federal. 

Le pouvoir que detient la ville d'inspecter les livres de 
la Corporation et l'obligation de presenter un rapport 
annuel decoule du fait que tout profit excedentaire appar-
tient a la ville de Toronto -- ce qui est toujours le cas 
aujourd'hui. Les redacteurs de la loi estiment probablement 
que la ville a droit a ces fonds etant donne la valeur de la 
propriete qu'elle est censee transferer a la Corporation. 

La loi est un peu plus obscure en ce qui concerne la 
responsabilite fonctionnelle, quoiqu'elle dispose que la 
Corporation doit obtenir le consentement du Gouverneur en 
conseil si elle desire "vendre, aligner, mettre en mort-gage 
ou autrement ceder aucun terrain acquis par ses predeces-
seurs ou par elle du gouvernement de la ci-devant province 
du Haut-Canada, de la ci-devant province du Canada, ou du 
Canada". 
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Les dispositions regissant le transfert des proprietes de 
la ville obligent egalement la THC a remplir certaines 
conditions; les raglements de la Corporation doivent etre 
ratifies par le Gouverneur en conseil et ne doivent pas 
prendre effet avant d'avoir ete publies dans la Gazette du  
Canada. En outre, la THC est specifiquement sujette aux 
dispositions de la Loi des chemins de fer et de la Loi des  
douanes. 

Assurer la responsabilite  

La Corporation rend des comptes d'une fagon bien differente 
de ce que prevoit la Loi concernant les commissaires du  
havre de Toronto; au debut, elle rend publiquement compte de 
ses actions essentiellement au moyen de ses propres comnuni-
cations et par l'intermediaire des journaux. En 1918, par 
exemple, Edward L. Cousins l'informe que ses terrains dans 
les Eastern Harbour Terminals sont sous-evalues, etant donne 
les travaux effectues dans cette zone qui ont transforms des 
marecages en pares industriels. Cousins suggere qu'une 
nouvelle evaluation soit effectuee et que "le public en soit 
informs de la fagon appropriee et, a mon avis, le plus tot 
possible". 

Le plan de 1912 peut etre considers comme la fagon par 
laquelle la THC compte etablir un cadre de reference au sein 
duquel elle pourra etre tenue responsable; elle est bien 
consciente des critiques qui ont ete formulees au sujet de 
la demarche qu'elle a adoptee pour elaborer son plan. A la 
conference susmentionnee des urbanistes tenue en 1914, 
Robert Gourlay, repondant a une question au sujet de la 
fagon dont la Corporation a obtenu l'approbation du plan, 
dit ce qui suit : 

D'abord, nous avons garde nos projets pour nous durant 
un an. Nous avons ete critiques par certains 
journaux, qui ont accuse la Corporation de n'avoir 
rien fait pendant sa premiere armee d'existence. 
Apres avoir convenu d'un plan viable, nous l'avons 
explique a la population dans la mesure du possible et 
nous l'avons exposé aux journaux, qui en ont fait 
etat. Puis, nous avons monte sur les tribunes et nous 
avons renseigne les electeurs. Ce n'est qu'apres 
qu'il a ete adopts. 
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En meme temps, Gourlay reconnait que les Commissaires ne 
voulaient pas une divulgation totale : "Notre probleme e 
l'heure actuelle est d'empecher les speculateurs fonciers 
d'obtenir un exemplaire de nos plans". 

Le plan est essentiellement conceptuel et, par comparai-
son e ceux qui sont produits par d'autres organismes pendant 
la meme periode, it se caracterise par une penurie surpre-
nante de details. La raison de l'approche de la Corporation 
est revelee quelques annees plus tard par Edward L. 
Cousins : "Notre objectif etait d'elaborer ce qui pourrait 
etre appele un plan flexible". Cousins esperait "concevoir 
un plan qui permettra des amenagements de temps a autre 
selon que notre situation financiere nous le permettra, 
compte tenu du fait que tout amenagement, quel qu'il soit, 
s'adaptera ultimement ... au plan dans son ensemble". 

En 1929, Cousins fait une autre observation revelatrice 
au sujet du plan de 1912; elle en dit long aussi sur la 
fagon dont le personnel de la Corporation voit ses responsa-
bilites. Dans une lettre adressee au directeur general, 
J.G. Langton, it ecrit ce qui suit : 

faut se souvenir que le plan d'amenagement 
initial des Commissaires du havre de Toronto n'etait 
pas fonde sur les droits d'accostage ou les revenus 
accrus qui proviendraient du trafic des Grands Lacs, 
mais plutot sur les avantages generaux qu'apporterait 
e la ville dans son ensemble la croissance industriel-
le et commerciale qui ferait suite a l'amenagement des 
proprietes portuaires. En d'autres termes, aucun 
groupe d'hommes d'affaires n'aurait pu justifier, en 
1912, des depenses de l'ordre de 25 millions de 
dollars dans le secteur riverain de Toronto en se 
fiant uniquement au tonnage qui passe, ou passera dans 
un avenir rapproche, dans le havre de Toronto. 

L'enquete Denton  

La THC ne rend compte officiellement de ses activites qu'une 
seule fois, soit au cours de l'enquete judiciaire ouverte 
par le gouvernement federal en juin 1926. Cette enquete est 
menee a la demande de la Corporation elle-meme, en reponse e 
des accusations de mauvaise gestion et d'irregularites 
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financieres qui ont ete portees contre les Commissaires et 
le personnel de la Corporation. Elle fait suite aussi a une 
serie de disputes personnelles et ameres entre les 
Commissaires; trois membres de la Corporation ont meme tente 
de limoger le president. 

Le juge de cour de comte J. Herbert Denton dirige 
l'enquete, dont le mandat couvre toutes les transactions 
comportant l'achat ou la vente de proprietes. Il est aussi 
chargé d'etudier les revenus et les depenses de la 
Corporation, la performance de ses commissaires et de son 
personnel, l'ampleur et le calt du travail qu'elle a effec-
tue jusqu'alors, et toutes les autres questions qu'il juge 
pertinentes. L'enquete arrive a point : la THC existe 
depuis 15 ans et n'a pas encore ete examinee de pres; elle a 
depense prbs de 14 millions de dollars a des travaux d'asse-
chement -- sans que cette activite ne soit examinee par un 
organisme exterieur. La Corporation commence aussi a reali-
ser certains de ses objectifs principaux visant l'amenage-
ment des terrains, surtout dans les Eastern Harbour 
Terminals. 

L'enquete Denton dure pres de deux ans. II juge peu 
fondees la plupart des accusations d'incurie et de mauvaise 
gestion portees contre la THC, mais it trouve des cas de 
mauvaise gestion et d'incompetence qu'il considere come 
etant relativement mineurs etant donne l'ampleur du travail 
de la THC. Il en va de meme pour les irregularites finan-
cieres : les actions de certains Commissaires lui semblent 
reprehensibles, mais rien n'indique qu'elles leur ont 
personnellement profite ni qu'elles ont cause des prejudices 
financiers a la THC. 

La seule critique reellement virulente du juge vise non 
la Corporation ou son travail, mais les types de personnes 
qui ont ete nommees Commissaires. Denton est d'avis qu'il 
ne convient pas de nommer des representants elus a la 
THC et que les actions de divers Commissaires depuis 1911 le 
prouvent amplement. Selon lui : 
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Cette enquete a clairement demontre qu'aucun membre de 
la Chambre des communes domicilie a Toronto ou dans 
ses banlieues, de l'assemblee legislative provinciale, 
du Conseil municipal, ou du Conseil scolaire ne doit 
etre nomme a la THC. Il est facile de comprendre 
pourquoi. L'homme qui, sachant qu'il briguera bientot 
les suffrages populaires, et qui, a titre de 
Commissaire du havre, est en mesure de dispenser des 
faveurs ou du patronage, aura toujours les interets du 
havre a coeur, a l'exclusion de toute autre considera-
tion, est un home vraiment exceptionnel. Et les 
surhommes ne sont jamais tras nombreux. 

Au sujet des nominations a la THC, Denton ajoute ce qui 
suit : 

Autre condition encore plus importante, chaque 
membre de la Corporation doit etre libre d'exercer son 
propre jugement, independamment et sans subir 
l'influence d'un pouvoir externe qui pourrait chercher 
a le diriger ou a le controler. I1 n'y a aucune 
raison au monde pour que l'amenagement du havre soit 
sujet a des considerations partisanes. I1 s'agit lb 
d'une vaste entreprise municipale dans laquelle la 
ville a investi des millions de dollars et a l'execu-
tion de laquelle s'interessent tous ses citoyens, 
quelles que soient leurs convictions politiques, leur 
race ou leur croyance, et tout groupe, association ou 
parti qui cherche a influencer le choix du personnel 
de la Corporation ou a diriger, a controler ou a domi-
ner ses membres apres leur nomination commet un Wait 
public qui ne manquera pas de nuire a la gestion du 
havre et qui pourrait maple la mettre en danger. Rien 
n'est plus susceptible de causer une tragedie indus-
trielle ou commerciale que de laisser les affaires du 
havre entre les mains d'hommes qui sont nommes dans un 
esprit de partisanerie politique, raciale ou reli-
gieuse et qui sont peut-etre aiguillonnes par une 
presse malicieuse ou par le desir egoiste du pouvoir 
ou du patronage. Les interets du havre seront mieux 
servis par des hommes qui sont absolument libres de 
ces influences et qui sont peas a collaborer loyale-
ment afin de servir le public. 
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Le juge Denton avait entierement accepte la rhetorique du 
mouvement de reforme urbaine de l'epoque. En decrivant le 
genre de personne qui est susceptible de devenir un bon 
commissaire, le juge declare : "Ceux qui exportent et 
importent des marchandises par voie maritime s'interessent 
etroitement aux affaires du havre 	LetJ se reveleraient 
... des membres utiles de la THC". I1 poursuit en disant 
que "ceux qui s'interessent a la navigation" seraient peut-
etre de bons candidats, de meme que les ingenieurs ou les 
entrepreneurs en construction navale, "etant donne qu'une 
connaissance du genie et de la construction serait profita-
ble". La THC pourrait aussi compter "des hommes d'affaires 
qui ont fait leurs preuves, et tant mieux si l'un d'eux a 
aussi une formation juridique". 

Les observations de Denton sont fondees sur la croyance, 
qui est celle du mouvement de reforme urbaine, que les 
travaux municipaux, comme la refection du port et l'amenage-
ment du secteur riverain, posent surtout des problemes de 
gestion et d'administration, auxquels it y a des solutions 
techniquement correctes. Si les politiciens ont un role a 
jouer, it est limite dans le meilleur des cas parce que, 
meme lorsqu'ils ont les connaissances techniques necessai-
res, leur principal souci est d'être reelus. En outre, la 
politique n'a pas sa place dans une telle entreprise parce 
qu'elle engendre des discordes qui ralentissent le proves. 
Les disputes qui avaient oppose les membres de la 
Corporation portent Denton a conclure : "... l'avenir de 
cette grande entreprise peut fort bien etre preoccupante ou 
meme desesperee". 

Dans une large mesure, le point de vue de Denton concer-
nant l'aspect politique de l'amenagement du secteur riverain 
a ete determine par le comportement d'un des membres de la 
Corporation, Thomas Langton Church (destine a devenir maire 
de Toronto et depute). En fait, les relations de Church 
avec ses collegues et les efforts des trois autres membres 
de la THC pour le faire limoger en tant que president sont 
d'ailleurs l'une des raisons pour lesquelles l'enquete a ete 
ouverte. Denton critique vivement Church, affirmant que la 
volonte de deliberer et de consulter est une qualite que 
"M. Church ne possede pas ... dans une mesure satisfai-
sante". Denton note egalement que Church a tendance a "se 
rallier a l'opinion populaire ou a celle qui plaira a ses 
amis plutot qu'a aborder les transactions commerciales de 
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fagon methodique ..." I1 conclut : "Les qualites du coeur 
qui ont fait aimer M. Church de tant de yens ne sont malheu-
reusement pas celles que l'on recherche chez un administra-
teur". 

Malgre ses critiques de Church, Denton ne juge pas 
necessaire de mentionner la possibilite de rendre des 
comptes a la population. De toute evidence, it croit que 
les interets des entreprises, associes a de saines pratiques 
commerciales, produiront les meilleurs resultats. Et 
pourtant, sa propre analyse financiere revele que, si l'on 
ajoute les frais d'exploitation du pare d'attractions 
Sunnyside aux frais de construction, la THC perd pres de 
100 000 $ par armee. Cette analyse revele egalement que, 
si, au moment de sa creation, la Corporation n'avait aucune 
dette et possedait des actifs constitues de proprietes muni-
cipales evaluees a environ 9 millions de dollars, elle ne 
dispose plus que de 5 millions de dollars. En presque 15 
ans, done, la valeur nette de la Corporation a diminue de 
prbs de 4 millions de dollars. 

Les observations finales de Denton concernant le plan de 
1912 viennent egalement en contradiction avec le sentiment 
si eloquemment exprime dans le rapport d'enquete, selon 
lequel it convient d'aborder methodiquement, en hommes 
d'affaires, l'amenagement du secteur riverain : 

Si ceux qui ont lance et promu les travaux avaient 
connu l'avenir, ces ameliorations n'auraient probable-
ment pas ete entreprises sur une echelle aussi gran-
diose, mais de telles critiques sont futiles. Le 
travail a ete fait, et nous devons envisager avec 
espoir et confiance le jour ou la navigation sera 
d'une envergure telle qu'elle exigera l'entiere utili-
sation des installations qui ont ete construites, et 
celui ou les terrains asseches seront vendus ou loues 
et occupes ... Nous devons laisser a ceux qui ont le 
don de prescience le soin de predire ce que l'avenir 
nous reserve. Beaucoup depend, evidemment, de la 
croissance de la ville, en termes non seulement 
demographiques, mais aussi industriels. 
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L'enquete Denton est la premiere et, a ce jour, la seule 
tentative faite pour obliger les Commissaires du havre de 
Toronto a rendre publiquement compte de leurs activites. A 
l'occasion, la ville exerce son influence pour orienter les 
actions de la THC : dans les annees 1940, elle insiste sur 
la mise en oeuvre d'un programme de reduction de la dette, 
afin de la forcer a assumer ses responsabilites financie-
res. Les Commissaires acceptent ce programme essentielle-
ment parce que "... l'emission des obligations [de la THC] 
depend a n'en pas douter de la garantie de la ville ..." 
Mais ces interventions de la ville ne sont ni regulieres ni 
systematiques. 

Pendant les annees 1950 et 1960, la THC s'acquitte de ses 
fonctions de facon assez autonome, n'etant fonctionnellement 
responsable envers aucun palier de gouvernement. La 
question des responsabilites se pose de nouveau en 1970, 
annee ob la decision de la THC de construire un entrepot 
plus vaste pour conteneurs a Cherry Beach amene la popula-
tion a former un groupe nomme Citizens for the Waterfront. 
La fuite d'un rapport confidentiel du gouvernement federal 
intensifie le conflit entre la ville et la THC : on peut y 
lire que le port de Toronto n'est pas viable dans son empla-
cement existant et que la THC "tente de combler les deficits 
inevitables dans ses operations portuaires par des transac-
tions foncieres". Cela incite le conseiller municipal John 
Sewell a faire l'observation suivante : 

Il faut se demander si le port lui-meme est viable. 
Nous avons un organisme qui perd de l'argent sur ses 
operations d'expedition et le recupere en remblayant 
et en vendant des parcelles du lac ... La THC doit 
etre remplacee par une agence qui est plus directement 
responsable envers la ville. 

Comme nous l'avons vu, la vente en 1909 de proprietes 
riveraines a la National Iron a un prix inferieur a leur 
juste valeur marchande avait ete Tune des raisons princi-
pales pour lesquelles on avait demande que le controle du 
secteur riverain soit retire au Conseil municipal et que la 
Corporation soit creee. Ironie du sort, c'est une autre 
vente de terrains riverains a un prix juge inferieur a sa 
juste valeur sur le marche qui est a l'origine de la tenta-
tive plus recente du Conseil municipal en vue de recuperer 
ce controle : en 1987, la vente par les Commissaires d'un 
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terrain tres bien situe, lh ob est construit le Marine 
Terminal 27, au bas de la rue Yonge, souleve une telle 
clameur au sujet de "l'independance" des Commissaires du 
havre de Toronto que le Conseil municipal prend une mesure 
exceptionnelle, celle de nommer trois de ses conseillers a 
la THC. Dorenavant, cette derniare ne pourra plus agir "en 
dehors de la politique locale". 

Les recentes transactions foncieres mettant en cause la 
Dover Corporation Canada Limited, compagnie d'ascenseurs 
americaine, illustrent remarquablement le genre de problemes 
que pourrait poser l'utilisation des terrains et l'obliga-
tion de rendre compte qui sont exposés au debut du present 
rapport. Dans cette affaire, on a tente de convaincre les 
trois conseillers nommes par la ville d'utiliser leur situa-
tion majoritaire pour vendre h la ville des terrains qui 
appartenaient a la THC a un prix inferieur a leur valeur 
marchande. La ville pourrait ainsi, par l'intermediaire de 
son agent, la Toronto Development Corporation, convaincre 
Dover de rester a Toronto, plutot que de demenager a 
Mississauga oil les terrains etaient moins chers. Un tel 
demenagement aurait entraine la perte de plus de 300 emplois 
industriels. La transaction a ete critiquee de plus belle 
lorsqu'on a appris que, a la meme epoque, la ville avait 
modifie le raglement de zonage pour permettre une exploita-
tion comrnerciale de forte densite sur le terrain de la 
Dover, ce qui permettait a cette derniere de realiser des 
benefices substantiels sur sa propriete sans meme etre 
obligee de demeurer h Toronto. 

Lddemment, tout cela met les Commissaires, qui ont jure 
d'exercer "fidelement et impartialement" les pouvoirs qui 
leur sont conferes par la Loi federale de 1911 concernant  
les Commissaires du havre de Toronto, dans une situation 
fort difficile. 

Une autre question qui se pose actuellement et met en 
lumiere l'ambiguite qui entoure l'obligation de rendre 
compte de la THC est le fait, assez anormal, que cette 
derniere n'est assujettie a aucune loi touchant l'evaluation 
des repercussions environnementales. Parce qu'il ne s'agit 
pas d'une agence de la ville, mais d'un organisme cree par 
le gouvernement federal, elle semble n'etre visee par aucune 
loi ontarienne. Par ailleurs, elle a ete dispensee de la 
legislation federale. 
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Un certain nombre de questions interessantes decoulent de 
cet examen : 

Pour clarifier la question de la responsabilite, le 
gouvernement federal doit-il modifier la loi 
constitutive de la THC? 

A quells) palier(s) de gouvernement la THC doit-elle 
rendre compte? D'autres paliers de gouvernement, b 
l'echelle provinciale ou municipale, doivent-ils 
pouvoir faire des nominations? 

Les membres du Conseil municipal qui sont nom& 
Commissaires se retrouvent-ils en situation de 
conflit d'interets? 

Existe-t-il de meilleurs mecanismes permettant 
d'assurer la responsabilite financibre et publique de 
la THC? 

La situation actuelle  

Le secteur riverain de Toronto a subi des transformations 
remarquables depuis que les Commissaires du havre de Toronto 
ont commence leurs activites de planification et d'amenage-
ment en 1911; les trois cartes yeographiques qui figurent au 
debut du present rapport donnent une idee de l'envergure des 
changements survenus. Entre 1912 et 1988, la Corporation a 
cree plus de 809 hectares (2 000 acres) de terrain grace au 
remblayage. Mais le remblayage effectue le long des cotes 
ouest et est, qui a reduit la taille de l'Inner Harbour et 
donne lieu a la creation des Eastern Harbour Terminals et 
Leslie Street Spit, ne represente qu'un aspect du change-
merit. L'utilisation et le regime de propriete des terrains, 
les installations pour le transport maritime et la manuten-
tion des marchandises, la qualite de l'environnement du 
secteur riverain, et l'accessibilite de la region ont toutes 
ete grandement transformees. 
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En meme temps, un grand nombre de questions, qui sont 
l'origine des modifications apportees au secteur riverain, 
continuent de se poser, Zt savoir : l'accessibilite, la sante 
et l'environnement, l'avenir du port, la propriete, les 
diverses utilisations qui peuvent etre faites simultanement 
du meme terrain, et la fagon de rendre compte au public sont 
debattus aussi energiquement aujourd'hui qu'ils l'ont jamais 
eta. Ces questions se trouvent toujours au coeur de la 
recherche des meilleures fagons de servir l'interet public 
en ce qui concerne l'utilisation, la jouissance et l'amena-
gement du secteur riverain. 

Cela ne signifie toutefois pas qu'il n'y a aucune diffe-
rence qualitative entre la fagon dont ces questions etaient 
vues par le passé et le point de vue qui prevaut 
aujourd'hui. En fait, nous sommes 	un point crucial dans 
l'elaboration d'une vision globale pour le secteur riverain 
de Toronto. La definition des enjeux et les decisions qui 
seront prises au sujet des mesures qui s'imposent determine-
ront l'aspect futur du secteur riverain. De toute evidence, 
it importe de discuter des problemes qui se posent et des 
solutions possibles et ii faudra determiner les organismes 
ou agences qui peuvent assumer un role de chef de file pour 
mener 	bien le changement. 
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